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1'COMPÉTENCE COMMERCIALE. —CONSTRUCTION ET ARMEMENT 

Dffi NAVIRE, LIVRAISON. PAIEMENT. 

2° UTISPENDANCE. INSTANCE EN REDDITION DE COMPTE.— 

ACTION EN RESTITUTION. 
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W avances pour la construction et Varmement d'un na-
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eitrede oh6 ?mv compte du fret de son navire. Cette 
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Co:é> «ne rfen^ ae cette leUre de cha»Se. D'un autre 
S°ntrc eiw j eu reddition de compte a été portée 
amnés à four "nti même Tribuna1' et Us Y ont été con-

11 janvier 1856, jugement qui statue en ces termes : 

« Sur l'exception d'incompétence : 

« Attendu qu'il est reconnu qu'aux termes des conventions 

verbales intervenues entre le sieur Turpain fils, le capitaine 

Galteau, les sieurs Garres jeune et Louis Caussé, le 27 novem-

bre 1832, ces deux derniers s'étaient engagés à faire des avan-

ces pour la construction du navire le Prince-Jérôme, à avan-

cer aussi*les frais d'armement dudit navire, dont ils auraient 

la comptabilité, et que, par suite, le produit des frets gagnés 

par ce navire seraient versés entre les mains desdits Garres 

jeune et Caussé, c'est-à-dire à Bordeaux; que, dès lors, aux 

termes de l'art. 420 du Code de procédure civile, les deman-

deurs pouvaient assigner Turpain fils devant le présent Tri-
bunal ; 

« Sur l'exception de litispendance : 

« Attendu que les deux causes jugées au Tribunal de com-

merce de La Rochelle ne sauraient faire obstacle à ce que le 

Tribunal statue sur le procès actuel ; qu'en effet, le premier 

procès, dirigé contre des tiers avait bien pour objet le paiement 

d une traite que représentait un fret du navire le Prince-Jé-

rôme, mais que cette action a été écârtée par un jugement du 

28 février 1855, confirmé par arrêt de la Cour impériale de 
Poitiers. iwfiOT ™m Mâ wnriiuis .
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sé rendront compte à Turpain de leur gestion', cette décision; 

qui du reste a été frappée d'appel, ne saurait empêcher ceux-

ci de recevoir à Bordeaux le montant des frets du Prince-Jé-

rôme, sauf à en rendre compte ultérieurement ; que l'excep-

tion de litispendance soulevée par Turpain fils doit donc être 

rejetée ; 

« Par ce- motifs : 

« Le Tribunal, sans s'arrêter aux exceptions d'incompétence 

et de liîispendance proposées par Turpain fils, se déclare com-

pétent, retient la cause, ordonne qu'il sera plaidé au fond à 

l'audience du vendredi 18 janvier présent mois, et condamne 

Turpain fils aux dépens. » 

Appel par Turpain. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur l'exception d'incompétence : 

« Attendu que c'est à Bordeaux que la convention a été faite, 

puisque c'est là seulement que s'est formé le concours des con-

sentements; que c'est là aussi, du moins en ce qui concerne 

Garres jeune et Caussé, que la marchandise, dans le sens gé-

néral et juridique de ce mot, devait être livrée, puisque le na-

vire devait venir prendre charge à Bordeaux; que les intimés 

devaient pourvoir dans ce port aux frais d'armement et d'expé-

dition, et remplir enfin toutes obligations par eux contractées; 

que, d'un autre côté, c'est à Bordeaux que devaient s'effectuer 

les paiements, puisque Garres jeune et Caussé devaient tenir 

les comptes d'armement et de désarmement, encaisser tous les 

produits, se payer et payer Turpain lui-même des avances 

faites au capitaine sur sa part proportionnelle dans les bénéfi-

ces;
]
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ment saisi de la demande ; 

« Sur l'exception de litispendance : 

« Attendu qu'il était expressément convenu lue tous les 

produits du navire seraieut versés dans les mains de Garres 

jeune et Caussé ; que c'était là la garantie de leurs avances ; 

que si Turpain, au mépris de la convention, s'est fait remet-

tre par le capitaine un fret gagné par le navire, Garres et Caus-

sé ont, préalablement à toute reddition de compte, le droit de 

se le faire restituer; que le jugement qui les obligeait à rendre 

leur compte devant le Tribunal de commerce de La Rochelle 

et l'instance engagée à ce sujet ne sauraient paralyser ni sus-

pendre l'exercice de ce droit et les empêcher de porter leur ac-

tion devant le Tribunal compétent ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par Turpain du 

jugement rendu par le Tribunal de commerce de Bordeaux le 

11 janvier 1856", confirme. » 

(Conclusions, M. Dufour, premier avocat-général. — 

Plaidants, M" Guimard et Girard, avocats.) 
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Mc Brizard, avocat de M. W..., continue en ces termes : 

Endroit, tout le procès est dans l'interprétation de l'art. 14 

du Code Nap. et de l'art. 15 de la loi du 17 avril 1832, tous 

deux introduits dans notre législation, par exception aux prin-

cipes du droit commun et dans l'intérêt exclusif du créancier 

français, envers lequel l'étranger s'est obligé, soit en France, 

soit eu pays étranger. 
Il s'agit de savoir si ces deux articles sont applicables au cas 

où l'obligation, contractée originairement par l'étranger, sur-

tout en pays étranger et pour y être exécutée, a été transmise 

à un Français par le créancier originaire. 

Si l'obligation est cédée au Français par la voie civile d'un 

transport-cession, alors même qu'elle résulte d'un effet négo-

ciable par voie d'endossement, l'accord est unanime dans la 

doctrine et dans la jurisprudence. Le cessionnaire français n'a 

pas plus de droits que son cédant étranger (Merlin, Quest. de 

droit, v° Etranger, § 3; — SI. Troplong, De la contrainte par 

corps, n" 501; earis, 27 mars 1835; — tliom, 1er juin 184t), 

dans une espèce où il s'agit de la cession civile d'une lettre de 

change; — Paris, 21 avril 1852). 
Mc Faucheux subit cette doctrine, mais il ne l'aime pas. Il 

la trouve un. peu formaliste et trop ennemie du progrès. 11 

voudrait que dans tout pays civilisé le débiteur étranger pût 

toujours être poursuivi et condamné, pour le plus grand hon-

neur de la morale et de la loi. Si le progrès peut jamais nous/ 

mener à ce point que les juges d'un pays puissent bien con-

naître et sainement appliquer tous les usages et toutes les lois 

de tous les peuples de l'univers, je serai peut-être de son avis. 

Jusque-là j'aime mieux le vieux principe : «Actor sequitur fo-

rum rei; je préfère la règle du siode qui n'impose aux magis-

trats de rendre justice qu'à leurs nationaux ; car il y a quelque 

chose de pis pour les justiciables étrangers que de n'être pas 

jugés dans un autre pays que le leur, c'est d'y être mai jugés 

par des magistrats qui peuvent ne connaître ni les,lois ni les 

usages qui régissent la question du procès. A ce point de vue, 

je n'aperçois pas en quoi notre loi peut blesser la morale, le 

progrès et la civilisation. 
Quoi qu'il en soil, si MM. Hébert et C° ne sont que de sim-

ples cessionnaires de la créance P..., alors même qu'ils auront 

payé rigoureusement, non pas seulement 37,000 francs, mais 

l'intégralité de la créance eu principal et intérêts, ou 163,708 

francs, ls pourront bien se dire créanciers très légitimes de 

M. W...; ils pourront aller le poursuivre en Angleterre devant 

ses juge naturels, mais ce ne sera pas pour eux qu'on aura 

dérogé lux règles du droit commun, et ils n'auront pas plus 

d'actioi ni de droits en France que n'en aurait eu M. P.'.l lui-
même, ieur cédant. t 

Monjonfrère convient en gémissant de la vérité de ce point 

de docrine et de jurisprudence. Aussi veut-il placer le salut 

de saJause sous la sauvegarde d'une exception à cette règle. 

Le Trbunal sait quelles autorités mon confrère a citées à l'ap-

pui è sa thèse, en opposant des arrêts plus récents à des ar-

rêts fus anciens qui lui sont contraires. Je ne veux pas atta-

quer trop vivement les décisions invoquées par lui : elles ne 

sont dus le premier mot de la jurisprudence, mais elles n'en 

sont >as non plus le dernier mot, car nous avons déjà sur la 

quesion, depuis la promulgation du Code Napoléon, lajuris-

IJi-udnce ancienne, celle du moven âge et la jurisprudence mo-

dem*. M- faucheux n'aime plus assez les anciens arrêts pour 

adtnetre leur solution; mais la jurisprudence moderne, qui 

lui lat perdre tout aussi bien son procès, ne lui convient pas 

davantage. Il s'en tient à la jurisprudence intermédiaire, à 

celle lu moyen âge. Puisqu'il n'aime pas les vieux arrêts, il 

me permettra, j'espère,, de n'invoquer que ceux de la troisième 

tinssent jugé qu'il en est du Français, tiers-porteur .l'un effet 

négociable, devenu créancier par voied'endos régulier, comme 

du Fnnçais cessionnaire de toute créance,devenu créancier par 

voie ce transport-cession (V. Bruxelles, 23 mars 1826; Douai, 

27 fé'rier 1828, et quatre autres arrêts de la même Cour, ren-

dus jisqu'en 1835; Aix, 25 août 1828; Pau 27 mai 1830, et 

surtort Poitiers, 5 juillet 1832;. 

La seconde phase de la jurisprudence, celle du moyen-âge, 

s'est oiverte, pour la plus grande protection des transactions 

intermtionales et la plus sûre circulation des effets de com-

merce sous les auspices de l'autorité de Merlin (Quest. de dr., 

v" Etranger, n° 4), par l'arrêt de rejet du 24 septembre 1829, 

qui n'a converti tout d'abord ni la Cour de Pau, ni celle de 

Poitia-s. 
Mais, de même que l'article 14 du Code Napoléon contient 

une exception au droit commun, pour la meilleure protection 

des intérêts français lésés par les étrangers, soit en .France, soit 

en pays étrangers, et qu'il faut restreindre avec soin l'excep-

tion d'ans les limites tracées par le législateur ; de même aussi 

cette faveur exceptionnelle accordée aux lettres de change et 

aux billets à ordre ne doit pas être étendue au-delà des né-

cessités des relations internationales et des besoins d'un com-

merce sérieux, loyal et digne d'une protection spéciale. 

Dès les premiers essais d'installation de la jurisprudence 

inaugurée par l'arrêt de rejet du 23 septembre 1829, l'a-

bus s'est fait sentir. Des créanciers étrangers , qui n'avaient 

rien à demander contre d'autres étrangers à la justice fran-

çaise trouvèrent des Français qui, comme prête-noms com-

plaisants ou salariés, consentirent à devenir tiers-porteurs, par 

?éx*fà$®mM##irletlrfiS S **** * Aa°hil" 
La répression ne s'est pas fait attendre : en effet, depuis 

plus de vingt ans, les Cours d'appel décident constamment qu'il 

faut que l'endos soit loyal e sérieux. Il faut qu'il soit destiné, 

non pas à éluder frauduleusement la loi de compétence elles 

dispositions de la loi sur la contrainte par corps, mais à trans-

mettre sérieusement au Français la propriété des el'fets, soit 

pour le couvrir d'une créance préexistante, soit pour lui faci-

liter le remboursement de la valeur par lui fournie eji escomp-

tant les effets. 
Chose remarquable ! Depuis que la jurisprudence est entrée 

dans cette voie salutaire, chaque fois qu'elle demande au Fran-

çais de justifier de la sincérité de la négociation, les magis-

trats ne trouvent plus de tiers-porteurs sérieux. (Voyez Douai, 

12 janvier 1832 et 25 janvier 1831;— Paris, 27 mars 1835 ; 25 

mars 1841 ; 12 avril 1850 ;—Douai, 28 octobre 1851 ;—Paris, 

6 mars 1852 ; 17 mars 1852 ; —Douai, î 7 janvier 1853 ; 10 fé-

vrier 1853; 2 mars 1853 ;—Paris, 8 mars 1853 ; 7 mai 1853; 

26 décembre 1853 ;—Trib. de comm. de la Seine, 26 déc. 1853; 

—Paris, 1er mars 1836 (Gazette des Tribunaux du 16 mars); 

—Trib. de comm. de la Seine, 24 avril 1856.) 

Dans tous ces arrêts, la conscience des magistrats impose au 

tiers-porteur, malgré la régularité de l'endos .qui paraît l'ap-

proprier, l'obligation de prouver la sincérité de 'ce1 endos. Il 

îàut que la négociation ait servi à le couvrir d'une créance 

préexistante sur son endosseur, ou qu'il ait fournHa valeur du 

titre. Jusqu'à justification complète, il est en état de suspi-

cion. La plupart des arrêts se contentent, pour repousser les 

prétentions, des plus légères présomptions, qu'ils trouvent le 

plus souvent dans ce qu'ils appellent les documents du procès, 

ou les faits et circonstances de la cause, sans prendre même la 

peine de les préciser. Tout sert à démontrer l'invraisemblance 

de la négociation et la fraude à la loi qu'on veut éluder. Ici, 

c'est l'endossement après échéance d'un effet démonétisé, dés-

honoré par le non-paiement. Là, c'est l'insolvabilité du débi-

teur ; c'est son séjour à l'étranger. Quelquefois c'est l'impossi-

bilité pour le tiers-porteur de payer la valeur du titre. Souvent, 

c'est la nécessité ou l'intention évidente de recourir à la con-

trainte par corps. 

Eh bien, suis-je téméraire d'affirmer que, dans l'espèce, 

toutes les présomptions, dont quelques-unes ont paru suffi-

santes pour punir la fraude, se trouvent réunies contre la sin-

cérité de la négociation ? 

M. Hébert avoue qu'avant l'endos du 14 avril 1856 , il n'a 

vait avec H. P... ni ces relations de commerce, ni ces échan-

ges de valeurs, ni ces comptes-courants qui amènent naturel-

lement la transmission d'un titre étranger duis des mains 

françaises et déterminent les Tribunaux à accorder au porteur 

le privilège exclusivement réservé au créancier français de 

violer la maxime : Actor sequitur forum rei, et de faire arrê-

ter provisoirement son débiteur. 

M. Hébert a-t-il donc fourni toute la valeur .du titre, compte 

il l'a soutenu dans les référés et dans ses conclusions ? Il est 

force d'avouer le contraire en plaidant. 

Les quatre billets so :t successivement échus depuis quinze, 

seize, dix-huit et vingt mois. Le débiteur a quit é l'Angleterre 

sans que M. P..., qui peut user dans son pays du secours de la 

contrainte par corps, ait cherché à l'amener au paiement des 

deux premiers billets échus avant son départ. Tout le monde 

sait à Tours, et M. Hébert sait comme tout le monde, par les 

renseignements confidentiels de MM. Rolland, Plessis et Plu-

mereau, que M. W... n'a pas de fortune personnelle. La for-

tune de ài<°« W..., qui d'ailleurs n'est pas obligée à la dette, 

sans être considérable, est inaliénabfe. 11 n'en faut rien .es-

pérer. 

D'un autre côté, les ressources de MM. Hébert et Ce sont-

elles suffisantes pour payer le prix de la négociation1? A ce 

propos, il faut que je dise en deux mots au Tribunal ce que 

c'est que cette maison qui prend le titre un peu ambitieux 

d'Hébert et C\ Je ne fais qu'analyser l'acte de société produit 

si tardivement par l'adversaire. Ën 1851, M. Hébert habite le 

Havre. H se dit ancien négociant, comme aujourd'hui il se dit 

négociant dans les actes de la procédure. M. Hébert est séparé 

de biens avec sa femme. Le 8 février 1851, il arrête, avec 

M"" Hébert, les statuts d'une société qui sera en nom collectif 

entre M™"'Hébert et lui, et en commandite avec tous ceux qui 

adhéreront à ces statuts. M. Hébert apporte son travail et son 

industrie et cinq créances véreuses, qui résultent dejugements 

contre différents débiteurs, et qu'il estime 22,000 fr. Alm« Hé-

bert apporte, sinon son travail, au moins son industrie; une 

somme de 3,000 francs en espèces que j'aurais voulu compter, 

et un ameublement de bureau qu'on veut abriter sous la pro-

tection de la raison sociale contre toutes poursuites de créan-

ciers personnels. Cet ameublement se compose, je veux tout 

dire, d'un secrétaire en acajou, d'une table en noyer, de deux 

pendules, de huit chaises, de six fauteuils, d'un bureau avec 

son tapis et d'une garniture de cheminée, le tout estimé 500 fr. 

Ce capital social, réalisé jusqu'à concurrence de 3,000 fr. en 

espèces et accru du travail de M. Hébert et de l'industrie des 

deux époux, est estimé H'0,000 francs et divisé en soixante 

actions de 2,000 fr. chacune. Les actions ne sont pas encore 

cotées à la Bourse. On ne nous fait pas connaître la liste des 

actionnaires, et j'aurai la générosité de n'en pas demander 

communication. Cette société d'un nouveau genre a pour objet 

« les recouvrements e; les paiement pour compte de tiers, en 

« France et à l'étranger; le recoin renient sur tous pays pour 

« toute affaire contentieuse..., l'achat et la revente des cré-

« ances... » 

Au mois de septembre, la maison A. Hébert et C* laisse un 

comptoir au Havre et transporte à Paris, rue Mauconseil, 9, 

le centre de ses opérations, qui est aujourd'hui rue des Vieux-

Augustins, 3f, et elle lance dans le »uhl> A™ r„:V^rinVfriVf» 
nu'gieux sur la franco et l'étranger. » Pin» elle se tait inscrira 

dans YAt,.i(ii.ach Uotlin sous trois titres différents. Dans la 

iste générale des adresses, on lit : « Hébert et C«, receveurs 

cherches et renseignements. » 
Je Suis aussi sur la liste des banquiers, me dit M. Hébert. 

Je le sais bien, car je vois dans cette liste : « A. Hébert 

et C«, paiements et interventions à domicile ; recouvrements 

d'effets protestés; r cherches et renseignements. » Mais je ne 

vois aucune annotation de ce genre à côté des noms des autres 
banquiers de Paris. Rien ne manque donc à l'enseigne delà 

spécialité que veut inaugurer la maison Hébert et Cc dans , le 

monde des affaires. Je me trompe : il y manque un mot et l'on 

n'attend que le résultat de ce procès pour savoir s'il faut faire 

ajouter : « Fait et entreprend la contrainte par corps contre 

les Français, et surtout contre les étrangers. » Ne vous récriez 

pas, monsieur Hébert,c'est là votre spécialité. Vous vous vantez 

de votre succès remporté à Boulogne contre Mathéson, qui aurait 

peut-être gagné son procès, s'il avait su ce que nous savons. 

Vous poursuivez ici un autre suces du même genre. Vous spé-

culez sur la contrainte par corps, que vous appelez un moyen 

vigoureux, dans votre lettre à 1'..., et qui n'est dans vos mains 

qu'un moyen de trafic sur l'affection d'une femme pour son 

mari et d'une famille pour un de ses membres. Vous ne faites 

pas autre chose et vous ne le faites pas, vous ne le pouvez pas 

faire pour votre compte. L'apport social de 3,000 franc-, four-

ni par M'"e Hébert, n'y suffirait pas. 
Comment donc le Tribunal pourrait- il admettre que dans de 

pareilles circonstances, sans renseignements pris «n Angleter-
re, sur des on dit venus de Tours, eu présence de l'insolvabi-

lité connue du débiteur, dans l'ignorance des intentions de 

jime ^r... qui ne pourrait payer, quand même elle le voudrait, 

un agent d'alTàires d'une habiieté consommée, comme M. Hé-

bert, qui fait si bien les actes de société, les circulaires et les 

enseignes, peut aventurer à forfait une somme de 37,000 fr., 

et la jouer sur les éventualités incertaines d'une contrainte par 

corps ? Il n'est pas même sûr de relrouver à Tours, après le 

14 avril, ce débiteur qu'on lui représentait huit jours aupara-

vant comme étant à la veille de partir sans esprit de retour. 

Comment va-t-il commettre pareille imprudence, pareille fo-

lie, sur des chances aussi incertaines, dans une affaire aussi 

légèrement étudiée et renoncer sans nécessité à toute garantie 

de la part de P..., quand celui-ci lui déclare, pour le bien 

convaincre des dangers d'un pareil jeu, qu'il n'ent- nd lui ga-

rantir, ni la solvabilité présente, ni la solvabilité future du dé-

biteur ? 
Sans doute les précautions seront bien prises ; c'est bien le 

moins qu'on doive tenter. Sans doute, on aura fait verser, par 

des banquiers honorables, dans la main droite de P..., dès 

fonds que sa main gauche aura restitués à M. Hébert. Mais, 

malgré toutes ces précautions prises, les billets n'auront pas 

été vendus pour 37,000 francs. C'est trop cher pour Hébert, 

surtout si la créance ne vaut rien. C'est trop bon marché pour 

P..., si elle vaut quelque chose. P... aura trouvé ce manda-

taire que, dans l'ignorance de nos lois, il demande par sa let-

tre du 26 mars, pour arriver au recouvrement de sa créance, 

qu'il ne songe point à céder. M. Hébert sera resté l'agent d'af-

faires s'occupant, pour le compte d'autrui, du recouvrement 

d'effets protestés ou litigieux. 

Mais, en admettant, par hypothèse, que M. Hébert ait été 

assez insensé pour payer les 37,000 francs, ou plutôt qu'il soit 

assez habile pour faire croire qu'il a acheté les quatre billets 

à vil prix, ce ne sera pas encore un motif de lui faire gagner 

son procès 
En effet, pour user du double privilège du droit exception-

nel créé par l'article 14 du Code Napoléon et par l'article 13 

de la loi de 1832, deux conditions sont essentielles. En pre-

mier lieu, le titre doit avoir conservé toute sa valeur juridique 

et ne doit pas être devenu ce qu'on est convenu d'appeler une 

simple promesse. En second lieu, il faut que la transmission 

du titre ait été opérée, non par une cession quelconque, mais 

au moyen d'un endos régulier en la l'orme et sincère au fond. 

Hors de là, l'étranger débiteur ne peut être considéré connue 

obligé directement, dès l'origine, envers le Français. 

Aucune de ces deux conditions ne se rencontre dans la cau-

se. Les billet» ne sont plus aux mains d'Hébert que de sim-

ples promesses. Les endossements du 14 avril 1856 ne peuvent 

valoir que comme simples cessions-transports. 

Je justifie immédiatement le premier de ces deux points 

avec le secours de la loi anglaise. C'esf elle qui régit la vali-

dité des billets souserhs en Angleterre par un Anglais au pro-

fit d'un autre Anglais pour être payables à Londres. J'établi-

rai le second, la loi française à la main, car c'est la loi fran-

çaise qui régit les endossements faits à Paris par un Anglais 

au profit d'un Français. J'applique ainsi dans les deux cas la 

maxime locus régit actum. 
En droit français, la question de savoir si l'on peut encore 

négocier, par voie d'endossem nt, une lettre de change ou un 

billet à ordre après l'échéance est controversée. La Cour de 

cassation, après avoir jugé la négative par un arrêt du 28 

mars 1 il 1, s'est prononcée pour l'affirmative,et quelques Cours 

d'appel se sont rangées à sa jurisprudence. Toutefois, la doc-

trine contraire est enseignée par la presque unanimité des au-

teurs et admise par d'autres Cours. 
Presque tous enseignent qu'après l'échéance l'effet de com-

merce non payé n'est plus un effet de commerce proprement 

dit; qu'il cesse d'être négociable par la voie et surtout avec 

les priviléaes de l'endossement ; qu'il u'esi plus qu'un titre 

ordinaire de créance, dont la transmission par un endosse-

ment peut bien encore transporter la propriété, mais du cédant 

au cessionnaire seulement, comme le ferait une cession de 

créance, en la forme ordinaire du transport-cession, et non 

plus avec les effets particuliers et les privilèges attachés par 

le Code de commerce à l'endossement eomme-cial proprement 

dit. Par suite, le souscripteur du billet à ordre peut opposer 

au tiers-porteur toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer à 
l'endosseur, à celui qui détenait l'el'et à l'époque de l'é-

chéance. 
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On peut consulter sur ce point Savary, Bernier, Delvincourt, 

Pardessus, Dalloz, Nouguier, Devilleneuve, sur Rennes, 15 
juillet 1844, et sur Douai, 12 mars 1846; Bruxelles, 13 mare 
1806; Paris, 24 janvier ou juillet 1809 ; 4 janvier 1817; 30 

juille' 1833, et surtout Bennes, 15 juillet 1844. 
Toutes ces autorités signalent les inconvénients graves de la 

négociation et de la circulation dans le commerce des lettres 
de change et billets à ordre endossés après leur échéance. « Un 
pareil endossement a presque toujours pour objet, dit Deville-
neuve, de cacher une fraude, une simulation dè transport, et 
souvent d'occasionner quelque surprise dommageable. N'est-ce 
pas pour nos endossements du 14 avril 1856 que cela a été 

écrit? 
La doctrine contraire de la Cour de cassation est bien sim-

ple : « Les lettres de change et les billets à ordre, dit la Cour 
suprême, sont transmissibles par voie d'endossement, et, puis-
que la loi no fait pas d'exception p ur le cas où l'échéance est 
arrivée, les Tribunaux n'en doivent pas faire. De ce principe 
môme il résulte que si la lettre de change ou le billet à ordre 
était régi par une législation étrangère où l'exception se trou-
verait inscrite, la Cour de cassation appliquerait sa doctrine 
tout autrement qu'elle ne le fait, quand il s'agit d appliquer 

la loi française. i • 

Or c'est précisément ce que décide la législation anglaise, 
conforme en cela au Code espagnol, au Code hollandais, au 
Code portugais, qui disposent expressément que les lettres de 
change é hues ne produisent d'autres etfets que ceux résultant 

de simples promesses. 
Je sais bien (pie la Cour de Douai qui a admis cette doctrine 

en matière de législation anglaise, n'a voulu l'admettre que 
pour les exceptions du fond et qu'elle en a refusé l'application 
à la question de compétence des Tribunaux français. Mais les 
deux arrêts cités par Me Faucheux, vivement critiqués par un 
jurisconsulte de Douai,dans le recueil des arrêts dé cette Cour, 
et par M. Devilleneuve,.sont contraires à un précédent arrêt de 
la même Cour du 1" juillet 1822, rapporté par la note excel-
lente de M. bevilleneuve (S. D., 47, 2,1). Ils sont surtout con-
traires à toutes les autorités qui ont écrit sur le droit anglais 
et qui ne font aucune distinction entre les exceptions du fond 

et les exceptions de la forme. 
On peut cousu lier sur ce point l'opinion de Chitty, auteur 

d'un traité estimé sur la pratique des lettres de change. 
MM. les juges Buller et Arthurt sont d'avis que « la règle est 

qu'une personne qui prend une lettre ou une promesse de 
eha' ge, après son échéance, la prend soumise à toutes les ob-
jections de défaut de cause et d'illégalité, à toutes les objec 
tions et, moyens d'équité qui affectent l'acte lui-même et aux-
r<r. i .i \ - a<> ln personne QUI 1 a cède. 
L est maintenant la loi. » 

La in^me décision se trouve reproduite dans le Cabinet La-
wyer (1827, p. 226), et dans le Gifferd's Lawyer (1820, p. 
571) ; dans Goujet et Merger, v° Endossement, n° 46, et dans 

Nouguier, t. Il, p. 238. 
Elle n'est nulle part plus nette que dans la concordance en-

tre les Codes de commerce étrangers et le Code de commerce 
franç us par Anthoine de Saint-Joseph. Il y est dit : En Angle-
terre, on peut opposer à l'endosseur postérieur, à l'échéance de 
la lettre de change, toutes les exceptions quelconques, comme 

à son auteur. 
i i M. W... peut donc opposer à MM. Hébert et C", appropriés 
des billets postérieurement à l'échéance, toutes les exceptions 
quelconques qu'il aurait pu opposer à P... Il peut donc lui op-
poser l'exception d'incompétence et leur donner le droit de le 

faire arrêter provisoirement. 
Qu'importe, à ce point de vue, que l'endossement ait été 

fait en France? l'our juger de la validité des quatre billets, qui 
seraient nuls pour la loi française, parce qu'ils n'énoncent pas 
la valeur fournie, et que, n'étant pas écrits de la main de M. 
W..., ils ne portent pas de bon pour la somme de... au-des-
sus de sa signature, on veut imposer à mon client la loi du 
lieu où les titres ont été créés. Son droit incontestable est d'in-
voquer cette même loi, qui régissait encore les billets au mo-
ment do l'échéance, pour déterminer leur validité et leurs ef-
fets à cette même époque. Si la loi anglaisa enlève aux billets 
à ordre le fait de l'échéance, les privilèges attachés à la négo-
ciabilité, il est évident que ces privilèges ne leur seront pas 
restitués ex posl facto par des endossements passés en France, 
après l'échéance, alors même que les endossements seraient 
réguliers en la forme. Les privilèges se sont éteints en Angle-
terre par le fait seul de l'échéance; rien ne peut pl is les taire 
revivre, et les endossements du 14 avril 1856 ne- peuvent avoir 

en ce sens un elfet rétroactif. 
Que valent, d'ailleurs, ces endossements aux yeux de la loi 

française? Réguliers eu la forme, ne sont-ils pas simulés au 
fond et ne font-ils pas dire, dans tous les cas, que MM. Hébert 
et C" ne peuvent être considérés que comme de simples ces-
sionnaires, de simples acheteurs de la créance, toujours sou-
mis à toutes les exceptions qui pourraient être opposéesà leur 
cédant? C'est là notre dernière question à examiner. 

Aux termes de l'article 137 du Code de commerce, l'endos-
sement doit, comme le billet lui-même, exprimer de quelle 
manière la valeur a été fournie. Par cela seul qu'il n'exprime 
pas la valeur fournie, ou qu'il l'exprime d'une manière incom-
plète, ou qu'il indique une cause simulée dans le but d'éluder 
les prohibitions de la loi, le billet à ordre, comme la lettre 
de Change, ne vaut pius que comme simple promesse. Il en est 
de même de l'endossement, qui n'a pas, dans ces divers cas, 

plus de portée qu'une cession-transport. 
Ainsi renseignent Merlin, Pardessus, Persil, Nouguier, Vin-

cens, Devilleneuve et Massé, Goujet et Mesger. Ainsi l'ont dé-
cidé : Cassation, 19 juin 1810; Bruxelles, 28 juillet 1810; cas-
sation, 0 août 1811; Trêves, 1" lévrier 1812; Caen, 15 janvier 
et 31 janvier 1813; Cassation, 18 mai et28juillet 1813; Paris, 
29 avril 182); Metz, 18 janvier 1833; Paris, 31 janvier 1833, 
et Cassation, 14 août 1850. (Dalloz, 1828-2-49.) 

Lu arrêt de Bordeaux du 19 novembre 1827 décide que le 
souscripteur d'une lettre de change est recevahle à contester 
l'endossement de cette lettre, s'il a intérêt à le faire, soit pour 
n'être pas distrait de ses juges naturels comme M. W..., soit 
pour opposer au tiers-porteur des exceptions personnelles à 

l'endosseur. 
M. Hébert a-t-il donc fourni en espèces, comme il est dit 

aux endos, la valeur des quatre billets, les 105,708 fr. récla-
més par lui le lendemain du 14 avril 1856?—Oui,si l'on s'en 
tient aux termes des endossements ou si l'on s'en rapporte aux 
conclusions écrites du demandeur. Non, si l'on veut aller plus 
loin et si l'on force M. Hébert à avouer bii-même la simulation 
et à soutenir, avec sa cession par lettres du 14 avril lt>56, 

qu'il a fourni seulement 37,i<00 fr. 
Osera-t-on dire qu'il a bien fallu prélever le change et l'es-

compte et que cela a pu autoriser MM. Hébert et C' à opérer 
une déduction de 128,700 fr. pour escompte et change, sur 
165,700 fr.?! 1 s'agit de valeurs endossées à Parii pour être en-
caissées à Tours. Le change est insignifiant. Quant à l'escompte 
qui représente l'intérêt ii courir du jour de la négociation au 
jour de l'échéance, il n'en peut être question non plus. Les 
billets sont échus et doivent être présentés le lendemain par 
un huissier et deux recors, sous la direction suprême d'un 
garde du commerce On a hem se dire une grande maison de 
hmque, sui generis, cela no peut autoriser S faire valoir en 
France de pareilles différences, comme n'étant que le prélève-
ment légitime de droits de change et d'escompte admis par les 

usages du commerce. 
Peut-on dire p us heureusement que la valeur fournie n'est 

pas la valeur nominale du titre; que ce peut être une valeur 
de Converti! n fixée entrj les contractants, suivant les circons-
tances, l'importance du service rendu, la solvabili é du débi-

teur et les chances de recouvrement ? Dira-t-on, par exemple, 
qu'un billet signé par M. W... pour 165,700 fr., étant d'un re-
couvrement difficile, ne vaut guère que 37,000 fr., et que par 
su; te la valeur a fournir pour un Français, pour en devenir 
tiers-porteur sérieux, peut no pas dépasser ce chiffre relative-
ment minime de 37,000 fr., et même descendre au-dessous? 
Ce n'est pas admissible La valeur à fournir pour la validité de 
l'endossement, comme pour celui du billet à ordre, c'est la 
valeur nominale du titre; c'est celle que le bénéficiaire peut 
demander au souscripteur du billet; c'est celle que le tiers-
porteur impayé peut réclamer de l'endosseur en exerçant con-

tre lui son recours eu garante. 
Suivant nous, M. Hubert, n'a dans aucun cas fourni la valeur 

de:; titres, et il n'est rien autre chose qu'un cessionnaire de 
M. P..., l'Anglais ; il n'a pas d'autres droits que lui. 

Cela serait vrai déj i si les endos du 14 avril 1836 consta-
taient seuls la négociation ou le marché intervenu entre les 
parties. Cela est encore plus rigoureusement exact, si l'on re-
marque que les deux contractants eux-mêmes n'ont pas voulu 
reconnaître dans ces endos l'instrument de la convention, de 

a transmission des titres. Pour eux, c'est le marche intervenu 
à l'hôtel Meurice et constaté par les lettres échangées entre eux 
qui contient toute la vérité, comme ils entendent la présenter 
et la faire valoir. Pour eux comme pour nous, les endos sont 
fictifs et simulés. 11 n'y a de vrai pour eux que la cessnn-■ 
transport consignée dans les deux lettres, et je ne puis p us 
comprendre comment M. Hébert peut avoir l'espérance de taire 
juger qu'il n'est pas un simple cessionnaire do la créance. 
(Voyez Paris, 1" mars 1856, Gazette des Tribunaux da 

16 mars.) . , , 
Si des pièces j'arrive à la réalité et au tond des choses, la 

solution n'en est que plus certaine. Non seulement je ne trouve 
pas dans la cause le créancier français avec qui M. W... a 
traité directement en France ou à l'étranger, et qui peut invo-
quer contre son débiteur étranger la protection exceptionnële 
de la loi française; je ne trouve pas non plus dans M. Hébert, 
le Français, créancier de P... avant le 14 avril 1856, et se fu-
sant couvrir par celui ci du montant de sa créance par la 
transmission sérieuse et loyale de billets à ordre que l'intérêt 
du commerce veut faire co <sidérer comme une monnaie cou-
rante. Je ne vois pas davantage dans M. Hébert le commerçant 
français croyant recevoir de P... de bonnes valeurs négocia-

bles,' les escomptant au taux et aux conditions d'usage, en 
fournissant le montant, échangeant cette monnaie comimrciale 
contre d'autres effets de même nature, contre des ma-chan-
dises ou des espèces, et pouvant par suite se considérer, aux 
termes de la jurisprudence, comme tiers-porteur sérieux et de 
bonne foi des billets à ordre, et par conséquent commecrean-

cier direct du souscripteur. 
Non, il n'y a rien de tout cela dans la cause. Je ny vois 

qu'un agent d'affaires, achetant à vil prix, ou plutôt àisant 
semblant d'acheter une créance véreuse, démonétisée, qielque 
chose comme une vieille monnaie qui n'a plus cours,—e vou-
lant acheter en même temps, pour tenter une spéculatioi sur 
la liberté du débi eur étranger et sur l'affection des sieis, le 

droit d'arrestation provisoire que son cédant n'a pas lui-

même. 
Eh bien , est-ce qu'une transaction de cette nature tieit de 

l'essence des négociations commerciales de billets à ordre qui 
ne sont possibles qu'à la condition de fournir intégralemeit la 
valeur nominale des titres? N'est-ce pas plutôt de l'esence 
des cessions civiles de créances ordinaires i u de droitsliti-
gieux qui peuvent se faire à tout prix ? Est-ce qu'un bilet à 
ordre n'est pas uniquement le prix et comme la monnaie le la 
convention, au lieu d'être lui-même l'objet du trafic ? Ist-ce 
qu'eu lui enlevant ses caractères, on ne lui enlève pas ses pri-
vilèges, et n'est-ce pas avec raison qu'on a décidé que la ente 
au rabais de valeurs commerciales n'engendrait plus qi'une 
—t— ......:.u a (%t..y— iwi rwit commun, t.. VI. u° 195. Par-
dessus, h° 10 ; Bruxelles, 14 mars 1832.) ' ijr^f 

Est-ce que, dans l'espèce, on n'a pas eu reeours à lavoie 
de l'endos simulé , uniquement pour s'assurer deux cluses, 
qui ne sont pas dans le commerce et qui sont, en Fr.nce, 
d'ordre public au premier degré, la compétence et la contninte 
par corps? (Bordeaux, 19 novembre 1827 ; Aix, 5 marsou 5 
novembre 1830.) Est-cique c'est là l'intérêt légitime du com-
merce français que doit protéger l'article 1 i du Code Napdéon, 
interprété par la jurisprudence dans le sens que nous sa/ons ? 
Est-ce que la loi de 1807 sur la contrainte par corps, née de la 
disparition d'un grand seigneur russe, parti de Parii sans 

payer ses fournisseurs, et faite pour protéger les intérêts des 
Français trompés par les étrangers, est faite pour protégjr les 
spéculations de M. Hébert, qui va au-devant des affaires rje ce 
genre, qui ne se charge que des créances litigieuses ou véreu-
ses, et qui, par suite, ne peut jamais se plaindre d'avoir été 
trompé par le débiteur qu'il poursuit et qu'il emprisonne ? 

A ces dernières considérations, qui suffiraient seules àjuger 
le procès, j'ajoute un mot et je finis. Si un Français peut ache-
ter au rabais, en dehors des règles ordinaires sur l'escompte 
et des usages sur le change, des titres étrangers négociables 
par voie d'endossement, si un Français peut acheter pour 
37,000 fr., sans leur enlever leur caractère et leurs privilèges, 
des billets à ordre d'une valeur nominale de 165,700 fr., il le 
pourra faire aussi valablement pour 25,000 fr., pour 10,000 
fr., et même, dans certaines circonstances, quand le souscrip-
teur n'aura autour de lui ni famille ni affection, il le pourra 
faire pour 500 fr. Rien ne sera plus facile que de devenir à 
vil prix ce que M. Hébert appelle un tiers-porteur sérieux de 
lettres de change et de billets à ordre d'origine étrangère. Tous 
OOUT. omi ^xaama,,! pesayp jusqu'à c.ft jour de ser\-ir df 

prête-noms aux créanciers étrangers s'étonneront en gémis-
sant de n'avoir pas su, comme M. Hébert, risquer peu et ga-

gner beaucoup. 
Le Tribunal fera, j'en suis convaincu, bonne justice en pro-

clamant l'incompétence des Tribunaux français et en mettant 
fin à l'arrestation provisoire de M. W... 

Après une vive réplique de M" Faucheux, avocat de M. 

Hébert, qui s'attache à établir la loyauté de son client, et à 

prouver qu'il est cessionnaire sérieux, M. Hébert deman-

de à présenter quelques observations. 11 s'exprime ainsi : 

Je veux poser carrément la question. Je re suis pas un ban-
quier; je suis un ag ntd'affaires. ^Se tournant vers Me Brizard) 
Etes-vous content? Je no fais pas, à proprement parler, de la 
banque; je m'occupe plus spécialement du re ouvrement des 
effets protestés et des créances litigieuses tant en France qu'à 
l'étranger. Le plus souvent je le fais pour le compte de mes 
clients. Quelquefois j'achète les créances et j'en poursuis la 
rentrée pour mon compte. J'apprécie alors les chances de re-

couvrement. Je paie plus ou inoins cher, suivant les circon-
stances. J'apporte ici, à l'appui de mon allégation, l'acte con-
stitutif de la société Hébert et C', fondée m capital social de 
120,000 fr., et j'y joins quelques-unes de nos circulaires. 

Je ne vois rien d'illicite dans mes opérations. J'ai des chan-
ces à courir.» Quelquefois j'éprouve u e perte sur la so umc. 
que j'ai risquée; d'autre-; fois, je réalise un bénéfice. Rarement 
j'obtiens un paiement intégral ; je transige volontiers. Mes 
conditions, très abordables aux créanciers impayés, ne sont 
pas dures aux débi eurs malheureux. Voilà quelle est mon in 
dustrie. Je suis père de famille, et je crois, en travail! ull ainsi,' 
subvenir honorablement aux besoins de ma famille. 

La magistrature française a déjà eu l'occasion de proclamer 
la légitimité de mes spéculations. Au mois de juin 1855, j'ai 
acheté pour 26,000 fr. des lettres de change d'une valeiK no-
minale de 56,000 fr., drées par un étranger sur un Anglais 
appelé Matheson et acceptées par le tiré. Devenu tiers-porteur 
des traites par un endos régulier, j'ai fait arrêter Matheson à 
Houlogne-sur-Mer. Il a dit a Boulogne ce que M. W... a dit à 
Tours Un jugement du Tribunal de commerce de Boulogne, 
du 14 août 1855, a rejeté le déelinatoirMatheson est resté 
en prison jusqu'en mars 1856. Puis sa famille est inervenue. 
Nous avons transigé, et je me suis contenté, pour le rendre à la 
liberté, d'un bénéfice de quelques milliers de francs. Cette af-
faire de Boulogne, terminée le ïO mars 1856, m'a fait connaître 
M. Henry. Celui ci m'a mis en relations avec M. P..., et àquel-
ques jours de là, le 26 macs, M. P... m'a proposé de me char-
ger du recouvrement de sa créance sur M. W.... Le Tribunal 
connaît ma réponse et le marché conclu à Paris, le 14 avril 

1856. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. de 

Vauzelles, substitut, a rendu un jugement par lequel, se 

fondant, entre autres motifs, sur ce qu'Hébert et C" n'au-

raient pas acquis la propriété des billets dont il s'agit, par 

les endos destinés à faire croire que les tiers-porteurs a-

vaient payé le montant de la créance dont ils réclament le 

principal et les intérêts; que, même en admettant la sincé-

rité du marché par lequel la propriété des billets aurajt été 

transmiseà Hébert et C", moyennant 37,000 fr. payés à 

forfait, il en résulterait que l'endos n'est que fictif et simu-

lé; qu'Hébert, d'après ses propres déclarations, agent d'af-

faires se chargeant de recouvrements litigieux sur la 

France et l'étranger, ne saurait avoir d'autre caractère que 

celui de mandataire de P... ; par ces motifs, le Tribunal 

s'est déclaré incompétent pour connaître de la demande in-

tentée au nom d'Hébert et G'', a dit par suite qu'il n'y avait 

pas lieu de maintenir l'arrestation provisoire de W..., il a 

ordonné sa mise en liberté, et, pour le préjudice causé à 

W..., a condamné Hébert et C'- à litre de dommages-inté-

rêts, en tous les dépens de toute nature occasionnés par 

cette affaire. 
NOTA. Sur l'appel interjeté de ce jugement par MM. 

Hébert et Ce, la Cour impériale d'Orléans a rendu un ar-
rêt, motivé en droit et en fait, qui porte que Hébert a en 

mains quatre billets à" ordre de la somme principale de 

154,635 francs, devenus sa propriété en vertu d'endosse-

ments réguliers ; quî W... ne justifie pas que Hébert ne 

soit pas cessionnaire sérieux desdits billets ; qu'il n'y a 

rien à inférer de ce que la somme payée par Hébert, pour 

prix de la transmission des effets, est inférieure à leur va-

leur, et que d'ailleurs, au cas particulier, la différence 

existant entre la somme déboursée et le montant des bil-

lets s'expliquerait par les charges attachées à leur recou-

vrement ; par ces motifs, la Cour a infirmé le jugement du 

Tribunal de Tours ; déchargé Hébert et Cc des condamna-

tions pronoticées contre eux, a dit que les premiers juges 

étaient compétents pour connaître de la demande, a main-

tenu l'arrestation provisoire de W..., et a rejeté l'excep-

tion présentée. La Cour a décidé qu'il n'y avait lieu à évo-

cation, et a renvové la cause et les parties devant le Tri-

bunal de Blois. Elle a, en outre, condamné W... aux dé-

pens, tant de première instance que d'appel. 

Le pourvoi en cassation, forme par le sieur W .. contre 

cet arrêt, a été rejeté. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Bazille. 

Audience du 29 août. 

LE1TRES DE VOITURE.—LIQUIDES. —RESPONSABILITÉ AU POIDS 

ET SON A LA JAUGE. 

Les compagnies de chemins de fer qui se chargent du trans-
port des liquides au poids ne sont responsables que du 

- poids porté en la lettre de voiture, et non du déficit pou-
vant exister à l'arrivée entre la jauge portée en l'acquit-à-
caution qui accompagne la marchandise, et la jauge con-

statée à l'arrivée de la marchandise. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

'< Vu les renseignements fournis par M. Traullé, devant le-

quel les parties s'étaient retirées ; 
« Attendu que la lettre de voiture est le seul contrat-qui lie 

l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; qu'elle con-
state l'objet et la condition de transport, et que, quand elle est 
représentée, on ne saurait admettre de preuve pour en com-

battre les énonciations; 
« Que la nature et le poids des objets à transporter, ainsi 

que le prix de la v°"***"'» """" acB coiiuiuons suusiuuiieiica Uu 
contrat ; 

« Attendu, en fait, que Chàtillon a pris à La Rochelle, le 24 
mars dernier, pour les transporter à Rouen, dix quarts d'eau 
de-vie pesant 1,560 kilog., au prix de voiture de 8 fr. les 100 

kilog., à l'adresse de Hervé; 
« Qu'ainsi le poids déterminant, à l'aide du prix, la somme 

totale qui doit être payée au voiturier pour le transport, fixe 
en même temps les limites de la responsabilité de celui-ci en 
cas de manquants sur les quantités ainsi précisées ; 

« Attendu que le poids constaté à Rouen des dix fûts dont 
s'agit a été de 1,519 kilog., ce qui établit un déficit de 11 kil. 

seulement; 
« Que Hervé s'est refusé à accepter l'offre du chemin de fer 

de régler les manquants sur cette base, eu se fondant sur ce 
que la perte ne serait pas de 11 kilog'., mais bien de 30 litres, 
et qu'il est d'usage que les eaux-de-vie se livrent à la mesure 
et non au poids ; qu'à l'appui de sa prétention il invoque l'ac-
quit-à-caution mentionné en la lettre de voiture et stipulé en 
mesure de capacité et non au poids, comme devant remplacer 
par ses énonciations celles de la lettre de voiture; 

« Attendu que les acquits-à-caution qui accompagnent cer-
taines marchandises sont des actes complètement indépendants 
de la lettre de voiture; que le commissionnaire et le voiturier 
font toujours étrangers aux stipulations qu'ils renferment; 
que, créés pour les besoins du commerce dans ses rapports 
avec l'administration des contributions indirectes, ils ne peu-
vent en aucune façon modifier le contrat de louage qui se forme 
entre l'expéditeur et le voiturier, pour le transport proprement 

dit; 
" Que si, quand il s'agit de l'expédition d'une marchandise 

4own«nt '»■»■ h ncanit-fl-caution, il est fait mention de ce 
document .administratif sur la lettre de voiture, ce n esi m 
pour ajouter aux stipulations de ce contrat de transport, ni 
pour en rien retrancher, mais bien uniquement dans le but de 
rendre le voiturier responsable de cet acquit-à-caution au 
même degré qu'il l'est de la marchandise elle-même, et pour 
l'obliger à la représenter aux agents de ladite administration, 
soit dans le cours du voyage quelquefois, toujours au lieu de 
destination, en un mot,quec'est une feuille de papier sous forme 
déterminée qu'il prend avec la marchandise pour la livrer avec 
elle, sans être lié en aucune façon par les mentions qu'elle 
renferme, d'où suit que les stipulations de l'acquit à-caution 
invoqué par le demandeur ne pourr.iient être d'aucune influence 

sur la solution du procès; 
« Attendu que la marchandise dont s'agit a été livrée au 

poids, et que le voiturier ne peut être tenu de rendre que ce 
qu'il a reçu et dans les termes déterminés par le contrat ; que 
le manquant de 11 kilogrammes constaté peut à bon droit ê-
tre considéré comme déchet de route, mais que, de plus, il est 
constant que la marchandise est restée pendant dix-neuf jours 
sous la gare du chemin de fer, à Rouen, où, d'après les docu-
ments produits, elle a dù éprouver uu certain coulage ; que 
Hervé serait d'autant moins fondé à se plaindre de cette ag-
gravation de perte qu'il a à se reprocher seul ce long séjour, 
puisque c'est son refus d'exécuter la lettre de voiture qui l'a 

occasionné ; 
« Que, dans cet état des faits, aucune responsabilité ne peut 

peser sur les diverses entreprises de transport auxquelles les 
marchandises ont été successivement .remises pour raison de 

ce manquement de 11 kilogrammes ; 
« Que l'on ne saurait non plus avoir égard aux offres de par-

ticiper â la perte faite tant par la compagnie d'Orléans que 
par Chàtillon, quand on reconnaît d'une part qu'elles ne se 
sont produites qu'en vue d'éviter un procès, et de l'autre qu'il 
ne peut rien être réclamé valablement ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant tant sur la demande principale que 

sur les appels en garantie, 
« Dit non-recevable et mal fondée l'action de Hervé contre 

la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, et l'en déboute ; 
« Met hors d'instanee la compagnie du chemin de for d'Or-

léans, ainsi que Châtill n père et fils ; 
« Condamne Hervé aux dépens du chef de toutes les par-

ties. » * 

(Plaidants, M1' Fauconnet, agréé, pour le sieur Hervé-

M" Houssaye, agréé, pour le chemin de fer de l'Ouest et 

M. Chàtillon; Me Fresne, agréé, pour le chemin de fer 

d'Orléans.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le conseiller Rives, doyen. 

Bulletin du 12 septembre. 

ARRÊT DE MISE EX ACCUSATION. ORDONNANCE DE PRISE 

DE CORPS. LOI DU 17 JUILLET 1856. 

Si les articles 232 et 233 de la loi du 17 juillet 1856, 

modilicative du Code d'instruction criminelle, qui veulent 

que l'ordonnance fie prise de corps s'oit insérée dans l'ar-

rêt de mise en accusation, et qu'elle contienne l'exposé du 

fait objet de l'accusation, il n'est cèpendant pas néces-

saire que l'ordonnance de prise de corps soit distincte de 

l'arrêt de mise en accusation, et répète l'exposé du fait, si 

cet exposé se trouve dans une autre partie de l'arrêt. 

Spécialement, on a pu, sous l'empire delà loi nouvelle, 

réunir en un seul contexte l'arrêt de mise en accusation 

et l'ordonnance de prise de corps, exposer d'abord le fait, 

puis le faire suivre du dispositif de l'arrêt de mise en ac-

cusation et de celui de l'ordonnance de prise de corps. 

Pour que l'exposé du fait satisfasse au vœu de la loi 

nouvelle, il n'est pas absolument nécessaire que les pri.n« 

cipales circonstances du fait objet de l'accusatio 

expliquées; il suffit, pour que I arrêt échappe à la S°'ent 

de la Cour de cassation, qu'il indique et relève 
ticiable de la Cour d'assises. n 'au 

Rejet du pourvoi de M. le procureur-général 
Cour impériale de Paris contre deux arrêts de cet ̂ s'a 

chambre des mises en accusation, rendus tous do 

août 1856, dans les affaires de Jean Soulier et fu'e 19 

lyte Delmotte, renvoyés devant la Cour d'assis ^ 
Seine pour vols qualifiés. es d

e
 ^ 

M. Faustin-Hélie, conseiller rapporteur; M | 

reur-général de Royer, conclusions conformes sur f,1^ 

mière question, contraires sur la seconde. a Pn>. 

ESCROQUERIE. AGENT DE REMPLACEMENT MILIT^ 

Il y a escroquerie de la part de l'acent de-rem i 

ment militaire qui, pour se faire verser des somme 

gent par des jeunes gens appelés à prendre part à 

rage, répand et fait répandre le bruit qu'il a avec le
s

 Ul1 

bres du conseil de révision et avec le ministère î?6"1" 
guerre des relations qui lui permettent de faire exe 

du service les jeunes gens qui s'adressent à luj 

montre, pour faire croire à son crédit, des lettrés • ^ 

adressées et portant le timbre du ministère de la m 8 'u' 

(Art. 405 du Code pénal.) 

Rejet'du pourvoi de Jean-Baptiste Petit contre un 
de la Cour impériale de Paris, du 13 juin 1856 n^l' 
condamne à cinq ans de prison et à 500 francs d'à 

pour escroquerie. 
M. Le Serurier, conseiller rapporteur : 

avocat-général, conclusions conformes ; M' 

cat. 

Dub
eati,avi 

E* 

|V£" 

LOI NOI VELLE. COMPÉTENCE. APPEL CORRECTION*^ 

L'article 2 du Code Napoléon, portant que la loi ne 

pose que pour l'avenir et n'a pas d'effet rétroactif,
 n

 'S" 

applicable qu'aux lois qui ont créé au profit des ci'tov^ 

des droits personnels, et aux faits punissables, confofm* 

ment à l'art. 4 du Code pénal ; on ne peut l'étendre a*" 

formes de procéder devant les Tribunaux et aux rèet! 

relatives à la compétence de ces Tribunaux. 

En conséquence, un Tribunal de chef-lieu d'arrondisse 

ment, saisi sur appel d'une affaire correctionnelle jugéee" 

première insjtanrp. par un autre Tribunal du département11 

ne peut, postérieurement à la loi du 13 juin 1856 ' 

transporte dans tous les cas la connaissance de ces at)rï 
à la Cour impériale, statuer au fond sur l'appel; il doit ' 

borner à se déclarer incompétent et à renvoyer devante* 
de droit. ^1 

Casssation, sur le pourvoi de M. le procureur impérial 

près le Tribunal de Montbrison, d'un jugement de ce Tri-

bunal, du 1er juillet 1856, qui condamne Jean RnUièreà 

six mois de prison pour tromperie sur la chose vendue. 

M. Isambert, conseiller rapporteur; M. d'Ubexi a\ 

cat-général, conclusions conformes. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 12 septembre. 

VOLS COMMIS AVEC EFFRACTION ET FAUSSES CLÉS. — 1 

BANDE DE"VOLEURS. 

Dix accusés sont assis sur le banc de la Cour d' 

Ils sont inculpés de vols, effraction, fausse clés; tous les 

moyens usités par les voleurs étaient employés par ces au-

dacieux malfaiteurs. Parmi eux se trouvent plusieurs fem-

mes, qui les aidaient dans leurs entreprises. La tenue de 

plusieurs des accusés est convenable, presque soignée, 

Leur situation ne semble pas avoir diminué leur aplomb; 
la déposition de quelque u^;^ a même excy \m 

rires. . 
L'un des accusés, Auguste verner, qui a déjà eu dan-

ciens comptes réglés avec la justice, se fait remarquer pat 

la recherche de sa parole. 11 est mis en noir, sa tournure 

ne manque pas d'élégance, c'est le voleur qui porte des 

gants pour dérober une blouse, et qui dépouille sa victime 

en observant toutes les règles de la politesse française; ce 

qui ne l'empêche pas, au besoin, d'employer des moyens 

plus violents. Pendant un intervalle de dix mois, entre lf 

séjour de la prison qu'il quittait et le séjour de la prison 

où il a été récemment enfermé, il a trouvé le moyen de se 

faire- 2,400 fr. par mois, il ne lui faut pas moins pour 

vivre; il ne comprend pas d'existence dans des conditions 

plus modestes. Les autres accusés sont groupés autour* 

lui, et paraissent être dignes de lui sous le rapport delà» 

dace.et de l'habileté. 
Voici les noms des accusés : ., 
Auguste et Jules-Henri Verner.—Défenseur : M Loii" 

Femme Verner. — Défenseur : Mc Damaschino. 

Louis-Florent Denis. — Défenseur : M" Fontaines i 

Fresnay. 
Femme Chanal. — Défenseur : Me Fremard. 

Jean-Louis Leblond. — Défenseur : Me Debladts. 

Louis-François Chanal. — Défenseur : M" Jourdan. 

Jules-Edme Tautrain et François Robert. — Défenseur' 

M0 Derode. . ^ 
Enfin, comme complément de cette bande, vient m 

celeur. Dans cette affaire, l'individu qui estsigna'ec0 

receleur est un homme qui a une importance eoai 

claie. Il possède deux magasins d'horlogerie et de 

terie dans le faubourg' Saint-Antoine; ses afFaire»^-

considérables. Sa situation fait un singulier folltl*
1( 

milieu des hommes qui l'entourent. Cet individu^ 

suivant l'accusation, deux portes, l'une ouverte au 

merce honnête, l'autre à ce commerce anonyme fo-
mente dans les produits du vol. Pu reste, l'accuse ^ 

mand repousse tous les faits de recel qui lui sont i F 

M" Lachaud est chargé de sa défense. y 
M. l'avocat-général. Sap 'y occupe le siège dt 

public. 
Cette affaire doit occuper deux audiences. ^ 

L'accusation expose ainsi les nombreux vols l 

aux accusés : ., 
rédusionnaitfJl 

0 

A la fin de mai 1856, Auguste'Verner, re-i»°— . coi 
fut arrêté presqu'en flagrant délit, à la suite d'un j y.

]llir
; 

chez la femme Mathieu; ses révélations et celles û ^ „ 

qu'il associait à sa criminelle industrie, mirent sOI
|e

]„
ll

es-
delà justice les autres accusés; ils étaient liés, ujmd» 

par la parenté, d'autres par l'intimité, tous par ln
tr0U

v 
crime. A. leur tète étaient Auguste Verner, qui se 

Paris en état de rupture de ban, et Vautrin, .jf piquai; j 
pour vol; comme mécanicien, c'était celui ci qui y^ier'3! 

'■ des/*
1
* 

de 
fausses clés; l'un des auxiliaires les plus actifs 
Robert, qui a subi quatorze condamnations. ^uloU.r^

r
jn ( 

ses principaux se groupent encore Pénis, frère u . i principaux se groupent 
bert, qu'un jugement de IS38 t dans "ne

o
J2J$j!f 

correction jusqu'à l'âge de quinze ans; Dujarrier,^3^ ^}J, 
actil| 

absent, deux fois condamné pour vol, notàmmejit * ^ $t 
à x ans de travaux forcés; Leblond, insurge deJui . 

d'Auguste Verner, qui déclare eliO même avoir e uja* 
à un' an d'emprisonnement pour vol; Lenorniani' ' J

I1
e,«'Jj 

bou iqnes de bijouterie dans le faubourg Saint-Ai ^ ^ j 

sans difficulté aucune, achetait les bi,oux vol». idfj 
bien d'en rechercher l'origine et de payer lesven rï£$l 

elle; enfin, les quatre autres accusés dont il ^-porWl 
sous. Un mot d'Auguste Verner fera connaître! i Y. sortie 

da»3 

sous. Un mot d'Auguste Verner fera connai 
vols qu'il a commis, depuis dix mois qu'il est » 
il se faisait, dit-il, 2,000 a 2,400 francs par a»«g 
rents vols, objets de l'accusation, vont être rapp 

ordre chronologique: n,nBCiet' 
1° Vol Uallu: Vautrin,Jules-Henri Verner et ""f^irto 

teursi — Weus la nuit du 94 décembre ltw*» 
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à l'aide de fausses clés, chez 

rfWi^ïïnddS couleur', une montre et 9 fr.<Ju-

'.Ver"e.r ,„n s'accuse 

archand de cou 
tend étranger a 

„ ce crime, mais les indications 

à P^'f^riui-mème, sont trop précises pour lais-

ax
 ■ Duiafrier, auteur; Vautrin, coropli-

&*vd D-'s,,arn maître mécanicien, a un fils dont les in-
'f *Lha<■«?"V„^s Vautrin et Dujarrier au fait des habi-
(fr 'JMP avaient

 sous élexte que
 Desharnoux était 

Ï^**L son pere. V*"
 if pou

r lequel il travaille, l'emmena 

au C«rfs. '^
ec

 son principal compagnon. Pendant ce 

rfV'ieï. l" ,1e fausses clés, Dujarrier pénétrait dans la 
W à l'a,df „„.,. fracturait un secrétaire, et enlevait 

^"fra"05 enV" Vautrin et Auguste Verner, coauteurs; Du-
■CVol «^'"'nand complices. Dujarrier avait procure a 

t des serrures du sieur Garcia. Le 20 
Verner, qui n'était sorti de prison que de-iriaf 

„„, .reintes des serrures 
,'nste Verner, qui neta: 

ntre assisté de Vautrin, chez le sieur Oarcin, 
force une commode, où il prit de 

-Cll' l ■I'"" . '■ . ■ clés' il y 

(P6 «nniient une montre, qui fut achetée parfLenor-

Lfle«*i n0L«i|eur habituel. 
..id,50"., • Auguste Verner et Dujarrier, coauteurs; 

i" *'0' îf.*nlice! — Le 3 septembre 1855, Auguste Verner et 
co»P 

s'i 

clés 

■ réduisirent dans le domicile Martin a l'aide 
r U^/IUPPS isar Vautrin; ils fracturèrent la p< 

s
 fabriquées par 

de 
porte 

titres de rente de 50 c, 45 fr. en 
fcu-*: "."volèrent deux 
Kiitrec « l"'

0 fr en
 billets. Vautrin reçut pour sa part 600 fr., 
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SMÏ b,.Oux i„ L ,- fl> e" blllcts de banque et de nom-nque et ae nom-
a perpétration de ce crime, sur-

»eu, accompagnée d'une voisine portant un 

enfant. Quand elle voulut entrer chez elle, un couteau vint la 
frapper au visage. Auguste Verner, armé d'un poignard, ren-
versa la voisine avec son enfant et s'enfuit. 

Il fut Bientôt arrêté chez les époux Chanal; on trouva sur 
lui deux montres a des billets ce banque, qu'il restitua; il 
avait, dit-il, jeté le reste dans les allées en fuyant. Verner 
soutient n'avoir pas lancé son couteau à la figure de la.fem-
me Mathieu ; pour tenir fermée la port il l'avait, prétend-il, 
fixée avec la lame di son couteau. L'effort de la femme Ma-
thieu pour l'ouvrir aurait seul, suivant lui, lancé le couteau 
en avant. Quoi qu'il en soit de cette explication, pendant que 
le vol se commettait, unedemme était en face chez le mar-
chand de vin, les regards tournés vers les fenêtres de la fem-
me Mathieu; elle se trouvait en présence de celle-ci chez le 
commissaire de police. Verner dit alors que c'était sa femme, 
qu'il volait pour elle. Il nie ce langage aujourd'hui, mais la 
coopération de sa femme n'en parait pas moins certaine. Tels 
sont les faits imputés aux accusés, faits qui, pour la plupart, 
avaient é é l'objet de procédures dirigées contre des inconnus, 
et qui sont aujourd'hui généralement avoues. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

interroge les accusés. 

L'interrogatoire de Jules Verner présente seul quelque 

intérêt. Les autres accusés persistent à nier les faits, et 

élèvent des récriminations les uns contre les autres. 

M. le président à l'accusé Verner : Vous avez déjà été 

arrêté deux fois? — R. J'ai été arrêté, mais relâché aussi-

tôt. La veille des anniversaires politiques, on fait souvent 

des arrestations ; j'étais chef de la corporation d'étain, et 

auteur de quelques chansons, ce qui faisait deux raisons 

pour m'empoigner. Du reste, M. Collin, le commissaire de 

mon quartier, vous dira de moi des choses excellentes: 

ainsi, j'ai fait arrêter .deux hommes qui volaient leur 

patron. 

D. Mais vous avez été arrêté une seconde fois. — 

R. Oh ! mais cette fois-là, ce n'est pas plus grave. Je me 

trouve dans une maison que l'on croit être le siège d'une 

association ; on nous arrête soixante-sept, et on a retenu 

deux seulement d'entre nous. 

D. Vous avez une jeune fille de sept ans, et on a trouvé 

chez vous un jeu de cartes obscènes. — R. Je croyais ne 

plus avoir ce jeu. ' 

D. Vous aviez pour amis Vautrin, qui vous accuse, et 

votre beau-frère Dujarrier, qui est en fuite? — R. Ah ! 

monsieur, nous avons été jetés, mon frère et moi, au coin 

de la borne, sans asile... J'ai épousé la sœur de ce misé-

rable Dujarrier... C'est lui qui m'a entraîné au mal... Je 

suis plus malheureux que les gens qu'il a dépouillés ; 

ceux-ci peuvent retrouver ce qu'ils ont perdu, mais mot je 

n'ai que mon honneur, et on peut me le voler... (L'accusé 

semble éprouver une vive émotion.) 

D. Pourquoi alors acceptiez-vous l'argent de votre 

frère? C'était le produit du vol. — R. Mon frère tenait à la 

Conciergerie la grande pistole ; je pensais que l'argent ve-

nait de là. Et puis j'étais dans la misère. 

D. On a remarqué que vous étiez toujours bien mis ; ja-

mais vous ne portiez de blouse.—R. J'en conviens, j(aime 

l'habit, je ne peux supporter la blouse : j'ai été artiste 

dramatique. 
D. Que gagniez-vous comme artiste dramatique ? — R. 

Dix à quinze francs par jour. Je chantais aussi mes chan-

sons dans les salons, ainsi chez MM. de Jonquières et de 

Ronelly ; mais alors je chantais gratis. 

Le nommé Rallu, entendu après l'interrogatoire de Ver-

ner, déclare qu'il ne peut affirmer que Verner soit l'au-

teur du vol commis chez lui. Il a soupçonné un homme 

qui s'est suicidé depuis, probablement pour se faire jus-

tice. 
berner avec emphase : C'est la misère seule qui a por-

té au suicide l'homme dont vous parlez ; ne remuez pas 

sa cendre, n'insultez pas à son souvenir, ne le blasphémez 

pas ! 
M. le président, au témoin : Taisez-vous ! vous n'avez 

pas le droit d'interpeller le témoin. 

sition ne révèle aucun fait nouveau. 

L'audience est remise à demain pour entendre le réqui-

sitoire de M. l'avocat-général et les plaidoiries des défen-

seurs 

EOLE DES ASSISES DS LA SSÏBJS. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois, sous 

la présidence de M. le conseiller Roussigné : 

Le 16, Giroux, détournement par tm serviteur à gages; 

— Remy, tentative de vol avec escalade et effraction. 

Le 17, Minatte, vol avec fausse clé et effraction ; — Fe-

neuille, vol par un domestique. 

Le 18, Talbot, faux en écriture privée ; — Girard, atten-

tat à la pudeur sur une fille de moins de onze ans. . 

Le 19, de Wtfontigny père et fils, faux en écriture de 

commerce ; — Cortès, blessures avec effusion de sang à 

un agent de la force publique dans l'exercice de ses fonc-

tions. 
Le 20, Rubé, Lefeux, Chauvois et fille Vallaud, viol et 

attentat à la pudeur de complicité. 
Le 22, Maubuisson, attentat à la pudeur sur une fille 

de moins de onze ans; — Rodin, vol avec fausse clé et 

effraction. 
Le 23, Touzet, attentat à la pudeur avec violence. 

Le 24, Rlot, idem ; — Vauquelin, détournement par un 

serviteur à gages. 
Le 25, Reinat, Guérin, Pinte, femme Combe, compli-

cité de banqueroute frauduleuse. 
Le 26, Loison et Bordox, faux en écriture privée; — 

Naudin, attentat à la pudeur sur des enfants de moins de 

onze ans. 
Le 27, Dardenne, idem. 

Le 29, Sabatier, tentative d'assassinat. 

Le 30, Désert, vol avec effraction ; — Marchand, faux 

en écriture privée. 

CHRONIQUE 

PARIS, 12 SEPTEMBRE. 

Par ordonnances de M. le garde des sceaux du 2 de ce 

mois, MM. Anspach et Haton, conseillers à la Cour impé-

riale de Paris, ont été désignés pour présider la Cour d'as-

sises du département de la Seine pendant le quatrième tri-

mestre de 1856. 
Par d'autres ordonnances datées du même jour, M. le 

garde des sceaux a également nommé ceux de MM. les 

conseillers de la même Cour qui devront présider les as-

sises du même trimestre dans les six départements du 

ressort; M. Poinsot présidera à Versailles, M. Filbon à 

Reims, M. Piéron à Melun, M. de Bastard à Troyes, M. 

Monsarrat à Chartres, et M. Legorrec à Auxerre. 

— Julie Charrier, piqueuse de bottines, comparaît de-

vant le Tribunal correctionnel sous la prévention d'un vol 

commis au préjudice du maître cordonnier pour lequel 

elle travaillait. Ce dernier est appelé à la barre pour ex-

poser sa plainte. 
Le maître cordonnier : Moi, messieurs, je ne viens pas 

ici faire mes embarras ; je n'ai pas toujours été maître 

cordonnier; il n'y a même que huit mois queje suis maître, 

et avant je n'étais qu'un ouvrier, ni plus ni moins que le 

bas peuple... 

M. le président : Dites comment cette femme vous au-
rait vole plusieurs paires de bottines. 

Le maître cordonnier : Non pas des bottines, mais des 

tiges de bottines ; c'est une spécialité que je me suis don-

ne un genre d'essayer. Dire si ça réussira ou non, ça me 

regarde; c'est pas les autres qui paieront les pots cassés ; 

on ne peut pas rester toujours ouvrier, quand on a de 

l'ambition avec femme et enfants; par conséquent, je suis 

aujourd hui maître cordonnier pour la spécialité des tiges 

de bottines, et je viens me plaindre que madame m'en a 
volé cinq paires. 

M. le président : Voilà ce qu'il faut dire. Comment vous 

a-t-elle soustrait ces cinq paires de tiges? 

Le maître cordonnier ■. Dans les bottines, nous avons 

les quarante -deux points, qui sont le pied ordinaire ; les 

quarante points, qui sont le petit pied, et les quarante-1 
quatre points, qui sont le grand pied... 

M. Je président : Encore une fois, je vous demande les 

circonstances du vol ; si vous ne voulez pas les dire, reti-

rez-vous. 

Le maître cordonnier : Les circonstances de la chose 

qui fait que madame s'est permis de mettre la main sur 

mes tiges ; vous pensez bien que si j'en avais été témoin 

de mes yeux, je l'aurais un peu secouée et envoyée se 

pendre aillleurs, mais vous n'êtes pas sans savoir qu'un 

maître cordonnier qui a une spécialité ne peut pas avoir 

les yeux partout... 

M. le -président : Ce qui veut dire que vous ne savez 

rien de positif, que vous n'avez que des soupçons. 

Le maître cordonnier : Oui, mais quand un maître cor-

donnier est volé... 

M. le président : Allez vous asseoir, nous allons enten-

dre votre femme. 

Le maître cordonnier : Volontiers, messieurs. Clémen-

tine, viens parler à ces messieurs^ 

Clémentine, très jolie blonde de vingt-deux-ans, a la 

conversation beaucoup moins variée que son mari. Elle se 

borne à dire que, ne pouvant soupçonner du vol des tiges 

que Julie Charrier, elle l'en avait accusée tout haut, et 

que, sur cette accusation, cette fille avait fait les aveux les 

plus complets, aveux renouvelés devant le commissaire de 

police. 

Malgré ses rétractations à l'audience, inspiration malheu-

reuse de la prison préventive qu'elle vient de subir, Julie 

Charrier, sur les conclusions conformes du ministère pu-

blic, a été condamnée à trois mois de prison. 

— Pour certains Auvergnats, qu'ils soient porteurs 

d'eaux, charbonniers, commissionnaires, il y a une at-

traction à laquelle ils ne peuvent résister ; cette attraction 

est celle de la vieille ferraille; l'Auvergnat et la vieille 

ferraille, c'est tout un, ils ne sauraient vivre l'un sans 

l'autre; l'un complète l'autre. Dans le siècle d'or et dans 

celui d'argent, l'Auvergnat ne vivrait pas ; il a commen-

cé à vivoter dans le siècle d'airain, mais c'est dans le siè-

cle de fer qu'il a puisé à pleine coupe aux sources de la 

vie. Quand l'Auvergnat ne trafique pas sur la vieille fer-

raille, il en cherche; quand il n'en trouve pas, il en em-

prunte; quand il ne peut en emprunter, il en prend où il 

en trouve. Il aura beau résister pendant un long temps, 

se faire les plus beaux raisonnements, tôt ou tard il suc-

combera, et per fas et nefas il plongera ses bras dans la 

ferraille jusqu'au coude. 

Voici Chassang, Pierre Chassang, porteur d'eau à Paris 

depuis trente ans, vivant à la sueur de son front, car il 

marche courbé, le dos arrondi, les bras et les jambes roi-

dis par un travail de quinze heures par jour. Jusqu'à ce 

jour, il a été honnête, au moins c'est ce que dit le som-

mier judiciaire. Depuis dix ans, il portait de l'eau chez un 

employé de l'Ecole de droit; depuis dix ans, il entrait 

dans la cuisine, dans la salle à manger, ne jetant pas mê-

me un coup d'œil sur l'argenterie éparse dans tous les 

coins, dédaigneux des cristaux et des porcelaines. Rien de 
toutes ces rtenesses étalées a ses yeux ne tentait sa cupi-

dité; mais, cet été, pendant les plus grandes chaleurs, 

voilà qu'on lui donne l'ordre de porter de l'eau à la cave; 

on lui en confie les clés, et toutà coup l'honnête Auvergnat 

se trouve en présence d'un trésor. Il y avait là un amas 

immense de richesses auvergnattes, des poêles en fonte, des 

balances, des couvercles de casseroles, des fours de cam-

pagne, des clous, des pitons, des barres de tous les cali-

bres, jusqu'à un bain Marie, jusqu'à un réverbère. Son 

eau vidée, d'un œil Chassang contemplait ces trésors, de 

l'autre il regardait ses seaux vides, et il se demandait si 

les uns n'avaient pas été créés pour les autres. C'est là 

encore un des traits caractéristiques des descendants de 

Vercingétorix. Ils aiment, ils recherchent tout ce qui est 

fardeau. La double contemplation de Chassang devait 

amener et amena sa chute. Un jour, il emplit ses seaux de 

menue ferraille, de vieux clous, vieilles clés, vieilles ser-

rures. Le lendemain, il enleva des balances, des couver-

cles de casseroles; un autre jour, il-démantibulait un poê-

le, et, enfin, l'appétit venant en mangeant, il s'attaqua 

au bain - Marie et même au réverbère. 11 n'eût rien 

laissé dans la cave, si, d'aventure, le maître ne se fût 

aperçu du déménagement de sa ferraille. Il ne pouvait ac-

cuser que sou porteur d'eau, et il l'accusa. 

Chassang a donc comparu aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel, et c'est avec une naïveté toute monta-

gnarde qu'il a repoussé les faits qui lui sont reprochés. 

« J'ai vu de la vieille ferraille, a-t-il dit, qu'elle était 

jelée dans un coin de la cave, et j'en ai mis un peu dans 

mes chiaux, croyant faire plaijir à madame. » 

Cet empressement à faire plaisir à madame n'a pas 

porté bonheur à Chassang, qui a été condamné à six mois 

de prison. 

— On amène devant le 2e Conseil de guerre un zouave 

de la garde impériale, porteur de plusieurs décorations. U 

vient répondre à la prévention de rébellion envers les 

agents de la force publique. Il se nomme Lebcrigaud ; 

c'est le vrai type du zouave. La tête de Lebérigaud est 

remarquablement belle; ses traits vigoureux et énergiques 

sont en même temps empreints de douceur. Son front est, 

large et élevé ; son nez est aquilin ; de fortes moustaches 

noires couvrent sa lèvre supérieure. Ses yeux, noirs et 

brillants, lancent parfois des regards de feu. Nos peintres 

de batailles ne pourraient choisir un plus beau modèle. 

L'histoire de Lebérigaud est aussi curieuse qu'intéres-

sante; elle est riche d'accidents, d'événements et de hauts 

faits. Il a eu de nombreux démêlés avec la justice mili-

taire ; il a été comblé de grâces ; ses fautes ont été par-

données et il s'est couvert de gloire. 

A l'âge de vingt ans, en 1841, quelques mois après être 

entré au service militaire comme engagé volontaire, il 

débute par une condamnation à mort en répression du 

crime de voies de fait commises sur la personne d'un su-

périeur. Cette peine, commuée par le chef de l'Etat en 

cinq années de boulet, fit conduire Lebérigaud aux ate-

liers pénitentiaires de l'Algérie. En 1842, .un acte d'indis-

cipline l'amena devant le Conseil de guerre, qui le con-

damna à trois années de prolongation de la peine qu'il su-

bissait. En 1843, ce fut une nouvelle condamnation qui 

l'augmenta d'un année. 
En 1844, Lebérigaud, trouvant que ce genre de vie ne 

lui convenait pas, s'évada de l'atelier, et, peu de temps 

après, ayant été repris, il fut traduit devant le Conseil de 

guerre d'Oran, qui, en vertu de l'art. 50 de l'arrêté du 

19 vendémiaire an XII, le condamna à une détention doit 

ble de celle qu'il devait subir ; le Conseil aurait pu aussi 

le condamner, par application de celte même loi, a traîner 

deux boulets de 8, au lieu d'un seul, pendant tout le 

temps de sa détention. 
En 1848, le condamné reparaît devant la justice mili-

taire, et l'acte d'insubordination dont il se rend coupable 

lui mérite une nouvelle condamnation qui ajoute dix au-

tres années de boulet à celles qu'il lui restait à subir. 

La Révolution de 1848 fut aussi une grande révolution 

pour le malheureux Lebérigaud, qui, alors, n'avait d'autre 

perspective que celle de passer un quart de siècle dans les 

travaux les plus rudes, voyant raser tous les huit jours ses 

cheveux et ses moustaches, en laissant en toute liberté sa 

barbe croître à l'infini. Il comprit qu'il était temps de cal-

mer l'effervescence de sa tête, et de rentrer dans la bonne 

voie. Il résolut donc de s'amender, il y réussit. 

Au mois de mars 1850, le président de la République, 

accueillant la proposition du ministre de la guerre, fit re-

mise au condamné de dix années de la peine qu'il avait à 

subir. En 1851, il obtint une nouvelle remise, et, en 1852, 

le chef de l'Etat lui accorda grâce pleine et entière du res-

tant de sa peine. 
Lebérigaud, devenu libre, fut, par décision de M. le gé-

néral Camou, incorporé dans les zouaves; en 1854, il par-

tit pour la Crimée, où il ne tarda pas à passer dans les 

zouaves de la garde impériale. 
Lorsque le maréchal Canrobert organisa le corps de vo-

lontaires francs-tireurs, Lebérigaud fut un des premiers à 

se présenter. On se rappelle quelle fut la bravoure de ces 

hommes et les précieux services qu'ils rendirent à nos 

avant-postes. Lebérigaud, toujours à la tête et donnant 

l'impulsion à ses camarades, fut plusieurs fois mis à l'or-

dre du jour de l'armée. Au mois de mars 1855, il se si-

gnale par une action d'éclat, il est blessé dans la tranchée, 

et, le Ie' avril, il reçoit en récompense, des mains du géné-

ral en chef, la médaille du Mérite militaire. De nouveaux 

faits d'armes fixent l'attention de ses supérieurs, et le 8 

mai il est décoré de l'ordre de Mitidgié. Dans la journée 

du 18 juin 1855, Lebérigaud, l'un des premiers à donner 

l'assautjdevant Malakoff, est atteint au front par un éclat 

d'obus qui lui laboure l'os frontal, et cette fois encore il 

est signalé officiellement parmi les braves qui ont figuré 

dans cette attaque. Du 18 juin au 8 septembre, les chefs 

supérieurs qui le connaissaient personnellement lui con-

fient les postes les plus périlleux, et l'on peut dire que 

c'est l'un des hommes qui approchèrent le plusprès des 

pièces russes. Très bon tireur et animé par le vif désir da 

faire oublier sa vie passée, Lebcrigaud méprisait le dan-

ger et s'acquittait avec un rare bonheur des missions qui 

lui étaient données. Dans ce long et glorieux siège, il ne 

reçut que deux blessures dont il est parfaitement guéri. 

La seconde partie de sa vie a été telle, que, sans ses con-

damnations précédentes, il eût été proposé pour la Lé-

gion-d'Honneur à raison de sa courageuse conduite dans 

le glorieux assaut du 8 septembre. 
Depuis qu'il est dans la garde impériale, Lebérigaud, 

aujourd'hui âgé de trente-cinq ans, est devenu plus cal-

me. Cependant il est amené devant le Conseil pour avoir 

maltraité un bourgeois et deux gendarmes de la banlieue. 

Voici les faits de cette prévention. 

Trois zouaves, parmi lesquels figurait Lebérigaud, 

étant entrés chez un épicier-liquoriste de Courbevois, 

échangèrent quelques paroles avec deux chasseurs dee 

bataillons à pied de la garde impériale. Un ouvrier ma-

çon, qui se trouvait là, ayant voulu se mêler de la que-

relle, fut repoussé par les troupiers , qui le prièrent de ne 

pas se mêler d'une affaire entre militaires. Le pauvre ma-

çon, ayant voulu répondre quelques mots, reçut de Lebé-

rigaud un coup de poing vigoureux entre les yeux et le 

nez, d'où le sang ruissela à grands flots. Ainsi touché, le 

bourgeois à demi aveuglé presse avec son mouchoir la 

partie blessée et s'en va comme il peut se plaindre à la 

gendarmerie. 
Sur la déclaration de cet individu, un brigadier et deux 

gendarmes se mettent à la recherche du coupable, et Le-

bérigaud est arrêté au moment où il entre dans un éta-

blissement public. Les gendarmes lui demandent des ex-

plications sur la voie de fait qui lui est reprochée. Mais 

Lebérigaud n'a pas d'explications à donner, il n'a plus la 

tête à lui, les bords de la Seine lui paraissent être ceux de 

la Tchernaïa, et aussitôt ses yeux s'enflamment d'une ar-

deur martiale, il fond sur les gendarmes et les traite aussi 

rudement que s'il avait eu affaire à des Russes. Un gen-

darme tombe, Lebérigaud en le suivant dans sa chute en 

entraine un autre avec lui, et ces trois hommes ont de la 

peine à se démêler pour se relever. Inutile de dire quel 

fut le lendemain le repentir de Lebérigaud en se trouvant 

prisonnier à la caserne de la gendarmerie. 11 fit ses excu-

ses, et les gendarmes, voyant ce vieux soldat, couvert de 

décorations, verser des larmes, auraient voulu arrêter l'af-

faire, mais elle avait eu trop d'éclat, il fallut verbaliser, et 

le colonel des zouaves de la garde impériale, demanda la 

mise en jugement de l'inculpé. 

A l'audience, les gendarmes atténuent les torts de Le-

bérigaud, et l'un de ces agents déclare que, s'il est tombé, 

ce n'est que parce qu'il s'est embarrassé les jambes avec 

son sabre, et que sa chute sur les marches du bal a en-

traîné celle des autres. Si son pantalon a été déchiré, 

c'est qu'il était vieux et qu'en tombant un léger effort a 

suffi pour le faire éclater. Tous les témoins disent qu'ils 

n'ont pas entendu les injures proférées par le prévenu. 

Le commissaire impérial soutient la prévention, mais en 

admettant des circonstances atténuantes. 

Le défenseur rappelle la vie passée de Lebérigaud, qui, 

après avoir subi des condamnations si graves au point de 

vue militaire, a su les racheter par une conduite exem-

plaire dans les ateliers pénitentiaires, et ies a complète-

ment effacées par la bravoure et le courage qu'il a mon-

trés sur le champ de bataille pendant toute la durée du 

siège de Sébastopol. La faute qu'il vient de commettre est 

une de celles dont on peut l'absoudre sans danger, dit le 

défenseur, et Lebérigaud restera dans la voie honorable 

dans laquelle il est rentré avec éclat. 

Le Conseil a acquitté Lebérigaud et l'a renvoyé à son 

corps pour y continuer son service. 

DEPARTEMENTS. 

BAS-RHIN (Strasbourg). — On lit dans le Courrier du 

Bas-Rhin, du 11 septembre: 

« MM. Charles Beyer, avocat, et Charles Bœsé, insti-

tuteur, qui avaient été déportés en Afrique à la suite des 

événements de 1851, et qui depuis avaient reçu l'autori-

sation de revenir en France, viennent d'être dispensés de 

la surveilllance et rentrent ainsi dans la jouissance de 

leurs droits de citoyens. M. Beyer avait repris depuis 

quelque temps ses fonctions d'avocat à Strasbourg. » 

Bourse die Parla <lu 12 SepJemÈîre 1*56. 
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Mines de la Loire... -- — 
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GHÎSBÏXiSS DE FEB COTÉS AV ï»ACQUET. 

Paris à Orléans 1345 
Nord 1007 
Chemin de l'Est'anc.) 925 

— (nouv.) 840 

Bordeaux à La Teste. — — 
Lyon à Genève 7S2 50 
St-Ramb. à Grenoble 630 — 
Ardennes et l'Oise... 620 — 

Paris à Lyon 1350 50 
Lyon àlaMéditerr.. 1781 25 
Midi 740 -
Ouest 940 — 
Gr. central de France. 672 50 

Graissessac àBéziers. 585 — 
Société autrichienne. 877 50 
Central-Suisse . — — 
Yictor-Emmanuel... 655 — 
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A l'Opéra-Comique, reprise de Zampa, opéra en trois actes, 
de MM. JfélesviHe, musique d'Hérold, M"»8 Ligalde jouera Ca-
mille, M11" Lemercior, Ritta ; M. Barbot, Zampa; M. Jourdan, 
Alphonse ; M. Mocker, Daniel ; M. Sainte-Foy, Dandolo. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, 74" représen-
tation de la Fanchonnette. Mmc Miolon-Carvalho et M. Mont-

jauze rempliront les principaux rôles. Très in 

représentation des Dragons de Villars. Déb,Tf**^ 
Borghèse. el)ut de j]iqi>t,| 

"lis 

M™« r. 

»ar Pet 
«JOB 

— Grand succès à la Porte-Saint-Martin 
avec Fechter, Vannoy, Charly, Bousque! 
rent, Page et Deshayes. Un nouveau ballet 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL m: ORQUE. — Ce su 

et demie, Marie Smart en Ecosse, grand di-a«t 

cinq actes et douze tableaux, de MM. Devienne
 r'rlUe* 

joué par MM. Lacressonnière, Clarence, Taillade6' Cr
'%i?l 

cressonnière, dont l'habile interprétation l
eur

 et Q 
qu'à cet ouvrage, un succès de longue durée. ass,tre, !*; 
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CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Le directeur de la compagnie a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires que le montant du 9e 

coupon des actions d'Orléans sera payé à la caisse 
centrale à dater du 1er octobre 1856, et à raison de 
30 fr. par action entière, savoir : 

Intérêt annuel, 15 fr. 
A-compte sur le dividende de 1836, 15 fr. 

Les coupons et les certificats de dépôt seront re-
çus comme d'ordinaire des le 15 septembre cou-
rant, dans les bureaux du service central, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 11, où il sera délivré un ré-
cépissé indiquant le jour du paiement. 

Paris, le 13 septembre 1856. (16460) 

CHEMIN DE FER 

DE GRAISSESSAC A BÉZIERS 
MM. les actionnaires sont prévenus que, confor-

mément à l'article 13 des statuts il est fait sur le 
capital social un appel de 50 fr. par action. 

Ce versement devra être effectué du 1e' au 15 oc-
tobre, à la caisse de la compagnie, rue Taitbout, 
45, et à partir du 23 octobre l'intérêt sera dû psr 
chaque jour de retard à raison de 5 pour 100 l'an. 

Le coupon d'intérêt de 7 fr. par action échéant le 
5 octobre viendra en déduction de l'appel. (16437) 

mWlk FER i.i VERSAILLES ÏÏS 
Les liquidateurs de l'ancienne compagnie du 

l'iiemia de fer «le Verwaiïles (rive gau-
che) ont l'honneur de'prévenir MM. les porteurs 
d'actions qu'il sera procédé, le mardi 16 septem-
bre, à trois heures précises, au siège de la liquida-
tion, rue Taranne, 16, au tirage des actions qui 
doivent être remboursées pour les années 1853, 
1831, 1855, 1856. 

Les liquidateurs, 
(16459) DE SAUVILLE, Cous N, DE STE-ROZE. 

ACIÉRIES, S^EliRlYSlIRLISLE 
L'assemblée générale des actionnaires de la so-

ciété des Acïérieët «le Saiitt-Scuriu-ssir-
t'I&le (Gironde) aura lieu le 29 septembre 1856, 

à trois heures, rue Chapelle-Saiut-Jean, 4 et 6, à 
Bordeaux. 

Les porteurs de dix actions sont invités à y as-
sister soit en personn1, soit par fondé de pouvoirs. 

Les pouvoirs ne peuvent être donnés qu'à un man-
dataire choisi parmi les actionnaires. 

Paris, le 12 septembre 1856. 
Par procuration James Jackson et fils et O, 

(16456) LE MARCHAND. 

te SOCIÉTÉ E. D ARCET ET C 
MM. les actionnaires de la société E . «l'Arcet 

et €e sont convoqués en assemblée extraordinai-
re au siège de k société, rue Kossini, 3, le 24 oc-
tobre prochain, à deux heures précises, pour nom-
mer de nouveaux membres du conseil de surveil-
lance, délibérer sur des modifications à apporter 
aux statuts, et ratifier l'acquisition d'un terrain 
faite par le gérait. 

Le 12 septembre 1856. 

(16455) E. d'Ar.CET et Ce. 

SOUS-COMPTOli COLOXIAMCS 

A partir du 15 octobre prochain, les bureaux du 
S»5JS-Cfflt£ipîoir dey «Denrées colonia-
les actuellement nie de Grétry, 2, seront trans-
férés cité Trévise, 3. (16458; 

CHANGEUR-, AU PALAIS-ROYAL, près le théâtre, ont 
l'honneur de prévenir le public qu'ils paient le 
kilogramme de pièces de 5 fr. antérieures à 

IHtQ 1*0-4 2"r. 50, so"t l,0«« fr. 50 
' ! pour le sac de 1,000 fr. de poids. 

Et»* ( hiir- (202 fr. 50, soit 1,012 fr. 50 pour 
X, | le sac de 1,000 fr. de poids. 

(16461) 

Montmartre, il L'HERITIERE magasin 
de chaussures pour dames, hommes et enfants. 
Cette maison se recommande par le bon marché, 
l'élégance et la solidité de ses produits. Prix fixe. 

(16394) 

PLUS ïïmmi par la 
téré-

benthine. Peinture hygiénique sans odeur, 20 p. 
100 de rabais. 3 couches en 1 jour; 1 voilure en 8'. 
Travaux en tous genres. Vente de couleurs, papiers 
peints. Compagnie Colocirium, 122, rue de Rivoli. 

(16212)* 

MALADIES DES FEîilHî 
Traitement par Mm* LACIIAPELLE ^ 

sage-femme, professeur d'accoucbc'rnp'^itrefc 

par ses succès dans le traitement des
 m

'Ï. .^nnZ 

rines); guérisoii prompte et radicale ' 

ni régime) des inflammations cancérei
SaDShh 

rations, pertes, abaissement, déplacemc. ' % 
fréquentes et toujours ignorées de la

 s
t 

langueurs, palpitations, débilités, faible ll*> d«s 
laise nerveux, maigreur, et d'un graniT

8
' ""a-

de maladies réputées incurables. Les m tt0llltl|l 
ployés par M"" LACHAPELLE, aussi simuîf"51* 
faillibles, sont le résultat de 25 années d' Ï5( 

s
 'e traitements d'observations pratiques dans 

de ces affections. Consult. tons les fo"ur«/!/'»S 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les T 
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IFICATIONS 
CONCERNANT LES VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES. 

1 FRAN 
Le prix de la ligne anglaise est réduit à 

Pour deux insertions. . . 

Pour une seule insertion. . 

( en répétant l'insertion trois fols au moins ). 

1 fr. 35 e. la ligne, 

f 5© — 

NOTA. — Les Annonces sont reçues au bureau du journal. — On peut envoyer directement par la poste, 

la publication légale des Act&n «le Société e»» obligatoire dans la «AKETTE »ES TBïBUSïAÏ», ie PROIS et le •WOUIlftÂE «ÉISÈRAE ©'AFFICHES. 

"Venîes mobilière»». 

VENTES PAR AUTORITÉ 1)E JUSTICE 

En une veaison sise à Bercy, rue de 
Bercy,118. 

Le U septembre. 
Consistant en comptoirs, glaces, 

banquettes, chaises, etc. (7451) 

En la place publique de la commune 
de La Villette. 

Le 14 septembre. 
Consistant en comptoir, tables, 

chaises, armoire, etc. (7452) 

Sur la place publique de la commu-
ne d'Epimij-sur-Seine. 

Le 14 septembre. 
Consistant en chaises, tableaux, 

poterie, verrerie, etc. (7*53.) 

Sur la place publique des Bati-
gnolles. 

Le 14 septembre. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, fontaine, etc. (7454) 

Sur la place publique de Mont-
martre. 

Le 14 septembre. 
Consistant en guéridon, tables, 

chaises, fauteuils, etc. (7455) 

Sur la place de La Villette. 
Le 14 septembre. 

Consistant en buffet, chaises, 
voitures, cheval, etc. (7450) 

Sur la place publiqSe de Mont-
martre. 

Le 14 septembre. 
Consistant en tables, commode, 

pendule, glace, etc. (7457) 

Sur la place de la commune de 
Pantin. 

Le 14 septembre. 
Consistant en armoire a glace, 

chaises, pendules, etc. (7458) 

Place publique des Batignolles-
Monceaux. 

Le 14 septembre. 
Consistant en chaises, commode 

tables, pendule, etc. (7459) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Bossini, 2. 

Le 15 septembre. 
Consistant en pantalons, paletots, 

gilets, bottes, souliers, etc. (7460; 

Consistant en meubles meublants 
de toutes espèces, etc. (7461) 

Consistant en machines à vapeur, 
enclumes, étaux, etc. (7462; 

SOCIETES. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du premier septem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

M. Jean-Jacob ENGEL, fabricant 
de poterie, demeurant à Paris, 
grande rue de Reuilly, 50, 

Et M. Pierre-Christ. TREMBLAI, 
employé, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 91, 

Ont formé entre eux une société, 
sous la raison sociale ENGEL et 
TREMBLAI, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
et la fabrication de poêles, panneaux 
pour cheminées en faïence, terre 
cuite, émaillée et biscuits. 

La signature sociale appartient à 
chacun des deux associés. 

L'apport de M. Engel consiste en 
son industrie, son fonds de poterie, 
ses marchandises, le matériel et 
tous les moules faisant partie dudit 
fonds, le tout estimé à deux mille 
francs, et l'apport de M. Tremblai 
consiste aussi eu son industrie et 
en une somme de quinze mille 
francs en espèces comptant. 

Ladite société, qui a commencé à 
courir dudit jour premier septem-
bre mil huit cent cinquante-six, fi-
nira le trente et un décembre mil 
huit cent soixante-quinze, et le siè-
ge social sera à Paris, rue de la Ro-
quette, 31, et 33. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN. (4871 )— 

Etude de M» TOURXADRE, agréé, 
rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te du trente août mil huit cent cin-
quante-six, enregistré â Belleville le 
onze septembre mil huit cent cin-
quante-six, par Doublet, qui a reçu 
six francs pour les droits, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif est tonnée pour l'exploita-
tion du commerce des savons, hui-
les, graisses et autres produits si-
milaires, entré : 

1° Le sieur Denis^Etienne BOU-
VIER-CHALON, négociant, demeu-
rant a Paris, rue du Faubourg-du-
Temple, 10: 

Et 2" Louis BONCO.NNORD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la 

Douane, 7. 
La raison et la signature sociales 

seront E. CHALON et t>. 
Le siège social sera à La Villette, 

quai de Seine, 75. M. Chalon aura 
seul la signature sociale et la géran-
ce de la maison de commerce. 

Cette société a commencé le pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quanle-six pour finir le trente et 
un août mil huit cent soixante-

six. 
Pour extrait : 

H. TOUUNADRE. (4869)-

Cabinet de M. PERNET-VALLIEB, 
rue de Trévise, 29. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt-neuf août 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

U appert que la société en nom 
collectif existant entre : 1° M. Eiic 
GA1FFE, graveur sur acier; 2° et M. 
Jules HANRIOT; aussi graveur, de-
meurant tous deux à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 102, pour l'ex-
ploitation de la gravure sur rou-
leaux en acier et en cuivre, ainsi 
que la gravure sur planches et mé-
tal à 1 usage des impressions sur 
étoffes ou toute autre matière, sous 
la raison sociale HANRIOT et GAIF-
FE, dont le siège est à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 162, consti-
tuée par acte sous signature privée, 
du neuf mars mil huit cent cin-
quante-trois, enregislré, déposé et 
publié, pour douze années consécu-
tives, qui ont commencé le neuf 
mars mil huit cent cinquante-trois 
et qui devaient, linir le huit mars 
mil huit cent soixante-cinq, 

A été dissoute, d'un commun ac-
cord, à partir du premier avril mil 
huit cent cinquante-sept, et que MM. 

Hanriot et Gaifi'e suivront tous deux 
la liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 
PKRNET-VAIXIER. (4870)— 

EXTRAIT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatre septembre 
mil huit cent cinquante-six, enregis-
tré, intervenu entre Edouard-Louis-
Constantin CASSAL, demeurant à 
Batignolies-Monceaux, route d'As-
nières, 86, Charles HANNUM, demeu-
rant à Bulignolles-Monceaux, rue 
Lemercier, n°37, et trois personnes 
dénommées audit acte, 

H appert que la raison de com-
merce de la maison CASSAL et C" 
dont le siège social est à Batignolles 
Monceaux, route d'Asnières, 86 et 88 
est changée à partir du premier oc 
tobre prochain. 

La nouvelle raison sociale sera 
CASSAL, HAXiNUM et O. 

Le siège de la société sera transfé-
ré, à partir du premier janvier pro-
chain, dans leur nouvelle usine, sise 
à La Briche, commune d'Epinay, ar 
l'ondissement de Saint-Denis (Sei-
ne), 

La société, au lieu de finir le tren-
te et un mars mil huit cent soixante 
quatre, ne finira que le premier oc-
tobre mil huit cent soixante-cinq. 

Le capital social est augmenté 
d'une somme de cent cinquante mil-
le francs. 

Ch. HANNUM. E. CASSAL. (4862) 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du huit septembre 
mil huit cent cinquante-six, enregis-
t ré,M. François-G abriel MILI.OT père, 
marchand de charbons, demeurant 
à Paris, rue de la Petite-Corderie, 4, 
et M. Hypolite-Athanase MILLOT lils 
fabricant de limes, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-An-
toine, 133, ont dissous la société éta-
blie entre eux, par acte sous signa-
tures privées du seize août mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, 
sous la raison sociale- MILLOT et 
(Us, dont le siège était à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Anloine, 133, et 
ce, à partir du quinze juillet mil 
huit cent cinquante-six: la liquida-
tion sera faite par les deux associés. 

GERVAISE, 

(4865) rue du Bouloi, 26. 

D'un acte passé devant M' Edouard 
Lefébure dêTSaint-Maur et son col-
tôgue, notaires à Paris, le quatre 
septembre mil huit cent cinquante-
six, et fait entre M. Félix-Louis MA-
LÉCOT, fabricant d'horlogerie, et M. 
Auguste-François PUOTTÉ, son gen-
dre, fabricant d'horlogerie, 

Demeurant tous deux à Paris, 
rue d'Angoulême-du-Temple, 10, 

Il appert : qu'il a été formé enlre 
eux une société en nom collectif, 
pour la fabrication d'horlogerie ; 

Que la durée de cette société a élé 
fixée à dix ans, à partir du premier 
septembre mil huit cent cinquante-
six, jusqu'à pareide époque de l'an-
née mil huit cent soixante-six; 

Que le siège de la société a été é-
tabii à Paris, rue d'Angoulème-du-
Temple, 10; 

Qu'il a été dit que la raison et la 
signature sociales seraient: PBOTIE, 
MALECOT; 

. Que les deux associés seraient gé-
rants, qu'ils auraient tous deux la 
signature sociale, mais qu'ils ne 
pourraient en user séparément que 
pour acquitter des factures, pour 
tirer des traites comme mode de re-
couvrement seulement sur les débi-
teurs de la maison de commerce, et 
endosser les traites remises en paie-

ment au profit des créanciers de la-
dite maison de commerce, et qu'au 
besoin ils pourraient souscrire con-
jointement des effets pour le paie-
ment, des fournitures faites à la so-
ciété; 

Et enfin que, pour faire publier le-
dit acte, partout oh besoin serait, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Sur ladite minute est la mention 
suivante : 

Enregislré à Paris, cinquièmebu-
reau, le six septembre mit huit cenl 
cinquante-six, folio 45, recto, case 
7. fieçu cinq francs pour société et 
un franc pour double décime. Signé 
Env. Voidel. 

Pour extrait : 
Signé : LEFÉBURE. (4867) 

Etude de M« Augustin FBEVILLE, 
avocat, agréé au Tribunal de 
commerce delà Seine, demeurant 
à Paris, place Boïeldieu, 3. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le onze septem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré audit Paris, le onze septem-
bre même mois, folio 198, case 4, 
par le receveur, qui a reçu quatre 
francs quatre-vingts centimes pour 
droits; 

It. appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre M, Charles-Hippolyte-Fran-
çois DEPÉBAIS oncle,, et M. Jules-
Honoré - Victor DEPÉRAIS neveu, 
tous les deux négociants en vins, 
demeurant à Bercy, rue Grange-aux-
Merciers, 9, pour le commerce de 
vins, sous la raison DEPERAIS oncle 
et neveu, ayant son siège à Bercy, 
rue Grange-aux-Merciers, 9, depuis 
le premier juin mil huit cent cin-
quante-trois, est et, demeure dissou-
te, à partir du premier septembre 
mil huit cinquante-six, les deux as-
sociés étant liquidateurs. 

Pour extrait : 
Augustin FRÉVILLE. (4868) 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du neuf septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-

, M. 'Hypolite-Athanase MILLOT, 
iils, fabricant de limes, demeurant 
au Pelit-Charonne, route de Mou-
treuil, 87 ; 

M. Alexandre - Gabriel GAUTHE-
IlEAU, commis négociant, demeu-
rant au même lieu ; 

Et madame Elisa-Victorine MIL-
LOT, épouse assistée et autorisée de 
M. Athanase-Emmanuel POUPARD, 
avec lequel elle demeure, rue de la 
Petite-Corderie-du-Temple, 4, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif, sous la raison : 
MILLOT, GAUTHEREAU et Çf, pour 
l'exploitation d'une fabrique de li-
mes. 

La durée de la société a été fixée à 
quinze années, qui ont commencé à 
courir, le quinze juillet mil huit cent 
cinquante-six, pour finir le quinze 
juillet mil huit cent soixante et 
onze. 

La signature des engagements re-
latifs aux affaires de la société ap-
partiendra à MM. Millot et Gaulhe-
reau. Madame Poupard acquittera 
les factures en se servant de la rai-
son sociale. 

Le siège social sera au Petit-Cha-
ronne, route de Montreuil, 87, ou 
dans tout autre endroit qu'il plai-

rait aux associés de le transporter. 
GERVAISE, rue du lîoéloi, 26. 

(4866) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double a Paris le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

M. KAUFMANN, docteur en méde-
cine, demeurant à Montmartre, rue 
de la Mairie, 13, 

Et .M. ROSS, fabricant de dents ar-
tificielles, demeurant à Montmar-
tre, rue de.la Mairie, 17, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif dont l'objet est 
l'exploitation de dénis artificielles. 

La durée de celle société a été 
fixée à dix ans. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Montholon, 24. 

La raison commerciale sera: ROSS 
et C. 

Les deux associés signeront con-
jointement, pour les affaires de la 
société seulement, à peine de nul-
lité des engagements. 

Pour extrait : 
KAUFMANN, ROSS. (4863) 

Suivant acte passé devant M» Bou-
din-Devesvres et son collègue, no-
taires à Paris, le quatre septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Il a élé fermé une société en com-
mandite par actions entre : 

M. James-Edmond ROBEItTS, pro-
priétaire, demeurant" à Paris, rue 
Chanaleilles, II, d'une part, 

Et M. Adolphe-Raoul DE GAL'DE-
CUART , marquis DE . QLERK1EU, 
propriétaire, demeurant au château 
de Querrieu, près Amiens, ainsi que 
les personnes qui adhéreront aux 
statuts de cette société en prenant 
des actions, d'autre part. 

M. Koberts sera seul gérant res-
ponsable. 

Tous les autres intéressés seront 
de simples commanditaires. 

Cette société a pour objet : 
l° L'exploitation des mines de 

plomb, argent, cuivre, zinc et autres 
métaux (le fer excepté) de Pièrrefft-
t.e. Iléus et Gavarnie, Palouma et 
l'Arau, sises arrondissement d'Arge-
lès (Hautes-Pyrénées) ; 

2° Toutes les opérations commer-
ciales se rapportant i l'exploitation 
desdites mines, la construction et 
l'exploitation des usines pour le 
traitement des minerais, et la vente 
des produits de ces mines et usines. 

La dénomination de cette société 
est : Compagnie des Mines métalli-
ques du Bigorre etdeLavedan. 

La raison sociale sera : Edmond 
ROBERTS et O, 

Le siège de la société est établi à 
Paris, et provisoirement, rue Chana-
leilles. H. 

La durée sera de trente années, à 
dater du jour de la constitution dé-
finitive. 

Le fonds social est fixé à trois 
millions. 

Pour extrait : 

Signé : BOUDIN. (4864) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du H SEPT. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour :

 # 

Du sieur MARGOT, lab. de cuves, 
rue de Bercy-Saint-Anloine, 14, ci-
devant, puis a Montrouge, route 
d'Orléans, 178, et actuellement 
chaussée du Maine, 123; nomme M. 
Lanscigne juge-commissaire, et M. 
Isbert, rué du Faub.-Montmarlre, 
54, syndic provisoire (N° 13410 du 

gr.). 

Du sieur BALLET père, négociant, 
à Pantin, Grande-Rue, oi; nomme 
M. Louvet, juge-commissaire, et M. 
Huct, rue Cadet, 6, syndic provisoi-
re (N° 134H du gr.). 

Du sieur MOR1AC fils aîné (Mar-
cel-Malhurin), ancien négociant, 
entrepreneur de transports mariti-
mes, rue Saint-Vincent-dc-Paul, ft: 
nomme M. Louvet juge-commissai-
re, et M. Beaufour, rue Bergère, 9, 
syndic provisoire (N" 13412 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur OSSELIN (François-Adol-
phe), md de papiers peints, rue de 
la Monnaie, 2, le 18 septembre à 10 
heures li2 (N° 13407 du gr.). 

Du sieur G. ORESTY, négociant, 
demeurant actuellement rue Bleue, 
3 bis, le 18 septembre à 3 heures (N« 

13389 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. -

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VAUVERT (Léon), ent.de 
maçonnerie, à La Villette, rue de 
Marseille, 11, le 17 septembre à 10 
heures 1[2 (N» 13333 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société en commandite Re-
né BABAQU1N et C'% Compagnie de 
publicité générale, dont le siège 
était à Pans, galerie du Baromètre, 
31, le sieur Louis-Rôné Baraquin, 
demeurant à Paris, quai de la Tour-
nelte, 7, seul gérant, le, 18 septem-

bre à 12 heures (N° 11976 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LIBOIS (Eugène), cré-
mier, rue Beaubourg, 53, enlre les 
mains de M. Lefnuiçois, rue de 
Grammont, 16, syndic de la faillite 
(N° 13348 du gr.); 

Du sieur PAILLARD (Alexandre-
André-François), md charbonnier, 
rue de Braque, 10, entre les mains 
de M. Huef, rue Cadet, 6, syndic de 
la faillite (rf° 13269 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDA I S 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat HUGUET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 août 1856, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 1" août 1856, entre le sieur 
HUGUET (Paul - Anselme), nég. en 
châles, rue Richelieu, 104, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Huguet, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur te mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'aimée 
en année, pour ie premier paiement 
avoir lieu le 1"' octobre 1857 (N° 
13004 du gr.). 

Concordat GENESTE fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 juillet 1856, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 juillet 1856, entre le sieur 
GENESTE lils, entrepreneur, rue 
Rochechouart, 70, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Geneste fils, 

à ses créanciers, de l'aclif énoncé 

au concordat. 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 

commissaire a l'exéculion du con-
cordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Geneste fils (N° 
12702 du gr.). 

Concordat DESENNE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 août 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 1" août 1856, entre le sieur 

DESEXNE (Louis-Eugène), noir» 
seur, à Batignolles, route le 
voile, 241, et ses créancier». 

Conditions somiMir» -
Beniiseau sieur Desenne, par » 

créanciers, de 85 p. toosurle» 
tant de leurs créances. M 

Les 15 p, 100 non renns, pa™° 
en trois ans, par tiers dantM 
année, pour le premier PjBE 
avoir lieu le 1" septembre». 
13146 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 13 SEPTE»»®* 

NEUF HEURES : Dulertre, né?;-* 

miss., synd. - Veuve U*| 
parlements meublfc, «JJjjt 
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modes, id. - Ranger, «* 
- Angade lils jeune, loi e • l(. 
-Cahendil Simon, , 

„K?x
,

'HEUBKS:..esplan:iU,-

synd. 

SéparaSîO»»1 

Demande en séparation ̂  con-
tre Antoinette-Erneau^J 
NEAU et Jean-Baf_ «

 1 

Paris, rue des, Moinea», 

avoué,
 hi

0» 
Demande en séparationi 

tre Félicité-AOloine'ïïnB tf* 
Jean-François 

lemaïKie en ,, T 

tre Félicilé-Antoinrtie
 E

 ; 

Jean-François ^
c
h,,

0
ine,

; 

rue St-Nicolas-St-AU'" 

A. Guédon, avoué. 

JU
eŒn,ofne»^|S 
nëPETiTÏ à Pari», " 
m. - Laden, av oue. ^ 

ŒE^,
8

»^ 
Ste-Cathenne, 52. 

avoué. ..„„ de JS 
Jugement de séparai»^ 

entre Thérèsc-HèloU*> 01 
Alexandre-Louis-Amw 

Paris, rue Montm»r" 

dv. avoué. 

Décè» et 

Du 10 septembre .--^o 
rin,77ans,ruede^

de
^ 

sée-d'Antin,24.--Jl
Ma

rti^Jïf 
86 ans, rue du J? ïic $| 

nie'Moluy,^mà^d^! 
76 ans, boul- an* 4 

XruoueJ
!
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f
^V 

fer, 92. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs quarante centimes. 
Septembre 1856, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous la 
Pour légalisation de la «ffigg^ï, 

Le maire du 1" arrondisses 


